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A. INTRODUCTION

1. La cinquieriie reunion du Comite des experts du MULPOC de Lusaka

s'est tenue a" Lusaka, Republique de Zambie, du 17 au 25 mars 1982.

2. Une reunion annuelle ordinaire du ComitS des experts avait §te

convoqu§e conformement aux disppsitifs du paragraphe 6 alinea a) de

la resolution 311(XIII) portant sur les centres multinationaux de

programraation et d'execution des projets de la CEA (MULPOC) adoptee

par la quatrieme reunion de la Conference des ministres de la CEA

qui s'est tcnue en mars 1977 a" Kinshasa, Zaire. La reunion venant

a la suite de ]a signature du Traite portant creation d'une zone

d'echanges pr£f6rentiels (ZEP) pour les Etats d'Afrique dG 1'Est

et d'Afrique australe, le 21 decembro 1981a on y examinera les :

activit^s de suivi concernant la ZEP.

8. PARTICIPATION! ET ORGANISATION DES TRAVAUX

Quvorture de la reunion

3. La reunion a ete officiellencnt ouverte a 10 houress le 17 mars

j.982* par S.E. U. Henry tfeebelo3 Ministro do la Commission nationals

de la pianification pour >c developponent de la Republique do Zanbie

M. B.D. Nomvetc? Directeur du Bureau <5z la cooperation econottiique

de la CEA9 a pgalcment prononce un discours au nom du Secretaire

executif do la Commission econoraiquG pour TAfrique.

Participation

4. Ont assists 5 la reunion des rcpresentants dos Etats membrcs

do la sous=r§gion suivants : Anoolas Hotswana, Comores9 Djibouti,

Ethiopie, Kenya. Lesotho^ Haiavvi, Maurice, Mozambique 9 Ouganda9

Somalie9 Sv/ezilands Tanzanie^ Zambia at Zimbabwe.

5. Etaient egalement presents a cette reunion les observatours

dc differcnts ornanes specialises des nations Unies ainsi que les

observatours d'autres organisations Internationales ci-apres :

Programme dos Nations Unios pour lo devoloppement (PMUD)j Organi

sation mondialo da la sante (OHS)> 1'Orrjanisation des Nations Unies

pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAO)2 1'Organisation inter-

nationale du Travail (OIT), la Conference des Nations Unies pour le

commerce et le devoloppomont (CNUCED)5 1'Ornanisation des Nations
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Unies pour la dc-veloppement industriel (ONUDI), la Commission des

Nations Unies pour la Namibie (UNCM)S le Centre international "du

commerce (ITC/CNUCED/GATT)9 la Banque est africainu 6b dfiveioppe-

ment (BEAD), le Programme alimsntaire mondial (PAM)S la Banque

Internationale pour la reconstruction et le dSvatoppement (BIRD/

Bancjue mondiale), 1 ' Organisation des Nations Unies pour l'education

la science ot la culture (UNESCO), le Comite intergouvornomantal

permanent de la navigation (CIPH), le Haut Commissariat des Nations

Unies pour les refugios (HCR), 1'Organisation de 1'unite africaine

(OAU), TOAU/BIRA, 1'ANC sud-africaine et la SWAPO nanibienne,

TEquipe chargSe par TOIT de nronouvoir 1'enploi en Afrique aus-

trale (SATEP/OIT).

Election du Bureau

6. Ont ets Olus a 1'unanimito les representants des Ftats membrcs

dont les n om s figurent c i- a p r fi s :

President h. F.M. Halusiku (Zambie)

Vice-President : M. A.S. Aboobaker (Haurice)

Rapporteur : Le Rev. P.S. S-Iugoiaezulu (Swaziland)

C. ORDRE DU JOUR

7. Les participants a la reunion ont adopts 1'ordre du jour

suivant apres anendenent :

i) Ouvcrture de la reunion

ii) Election du Bureau

iii) Adoption de 1'ordre du jour

1-v.) Rapport du Directeur

v) Presentation du rapport d'activite sur 1'execution

du programno de travail de 1981 clans les domaines de :

- 1'industrie

- 1'cgriculture

- la oromotion <3u commjreo
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-* dos transports

- du developpement social

- la nise en valeur de la mai n-6' oeuvre

- des ressources naturelles

~ des pro.j'its speciaux sur la liberation

econoraique de 1'Afrique australs

vi) Incidences 6u Plan d'action de Lagos et de l'Acte

final de Lagos sur la sous-rGgion du. MULPOC de

l_usaka3 stratenie d' accc-1 oration ds la mise en oeuvre

vii) Decennio du developpement indnstriel pour 1'Afrique.

phase proliminaire pour la periods 1982-1984, Action

■ collective raqui se au niveau sous- regional

viii) Rapport de la sixiene Conference des ninistres

africains do Tindustrie, Addi s-Aboba/ du r^3 au

25 nover-bre 1931

ix) PrGmicre Coof^rence rSgionale sur la nise en valeur

des ressources ninaralcs pour las Etats do 1'Afrique

de l'Est et de 1'Afrique austrslos Arusha9 Tanzania,

fevrier 10ZI. Incidences dos roconnand-ations sur le

nULPOC de Lusaka

x) Premiriro Conf^rcnco. des ministr-es do la CEA charges

de la pi an\f ication des rcssourcc-s hunaincs, du

dSveloppGmei'tt et de T uti 1 isation ■■ nise on applica

tion des decisions et des reconmandations■ concernant

It HULPOC qc Lusaka

xi) Rapport PNUT/CEA sur revaluation iu 1-iULPOC do Lusaka

xi i) Proposition du budget du programme; 'pour 198? du HULPOC

dc Lusaka :

xiii) Prnparatifs 6q la !7er.i? session do la CF.A et de la

huiticnu Conference dos ninistres de la CEA

xiv) Questions diversas

xv) Ordre au jot.:r du Conseil des ministres
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D. COMPTE REHOU DES TRAVAUX

8. Dans son allocution d'ouverture9 S.E. El. Meebelo, Ministre de

la Commission nationals de la planification du developpesient de la

RSpublique de Zambie, a souhaite* la bienvenue aux participants a

Lusaka, en Zambia, nu nom du President, F-t. Kenneth D. Kaunda3 du

Parti9 du Gouvernenent et du peuple zambiens et leur a prie de se

sentir chez eux et do jouir de la modeste hospitalite du peuple

zambien.

9. II a fait rernarquer que la cinquieme reunion du Comit§ des

experts du Centre multinational de programmation et d'exScution des

projets (MULPOC) pour les Etats de VAfrique de 1'Est et del'Afrique

australe marque une nouvelle etape du combat pour le developpement

economiqua et social dans la sous-region de 1'Afrique de l'Est et de

1'Afrique australc5 un combat dont Tissue depend de l'autonomie

collective. A ce propos3 il a dit quo la Zone d'echanges prSferen-

tiels (ZEP) nouvcllement etablie pour cette sous-region doit permettre

de profiter rapidement du developpement economique et assuror

1' independanco economique.

10. Le Hinistro a fait ramarquer que nous entrons dans une decennie

de grandes incertitudes9 tant economiqucs quo politiques9 provoquees

par une course sans precedente aux armaments at par Toscalade des

prix du petrolo. II a fait remarquer que cette situation a mis

1'existence de V honine en pSrils et que si les armements sont en

mesure d'annihil^r "lo* ri^^hor'!tQSs les ma lades et les an alpha bdtcs9

ils sont, en revanche incapables d'effaccr la faim3 la pauvrete9 la

maladie et 1'ignorance. II a declare que e'etait une grande absurdity

de notre epoque.

11. II a deplore le fait du gapillage et du pillage des ressources

naturelles africaines par des forces exterieures alors que la

croissance industrielle de l'Afrique reste 5 un niveau tres bas de

dSveloppement et depend grande partie d'apports exterieurs. La

presente situation doit changer pour permettre de consacrer Sexploi

tation des matieres premieres africaines a la solution du problems
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du sous-developpement qui sevit partout en Afrique. IT a egalement

note" quo la situation alimentairc de la sous-rogion etait sombre et

qu'en consequence des menaces do disettc ot d2 famine pesent sur

nos peuples. II a souligne le besoin d'autonomie collective dans 1e

domaine de la main-d'oeuvre et 1 ' importance de 1'ctablissoroent d'un

roscau de transports efficace dans la sous-region en vue d'accroitre

le niveau du commerce interregional. II srest rajouit on consequence

de I1 insertion a" 1'ordre du jour da la reunion des debats sur

1' agricultures l'industrie9 las transports et les communications,,

la formation iala main-d1oeuvro= do 1'integration des fennes au

processus do doveloppement.

12. Le Ministrc a conclu en faisant remarquer que la promotion

at le renforcament continus de 1'integration economique dos peuples

de la sous-rGgion ne doit pas les empocher d'appuyer'la lutte des

mouvements do liberation en Afriquc australes puisque 1'independance

totale de 1'Afrique est une condition prealable pour que les pays

de la sous-region puissent determiner leur avenir en toute liberty

ct en sauvegardant leur dignite sans etre soumis aux prossions et

aux manipulations exterieures. Lc i-iinistra a conclu en souhaitant

aux participants des deliberations fructueus^s.

13. Dans son allocution <J'ouvertur3s M. B.D. Momvotc a romcrcio

S.E. le President Kaunda9 le Parti, le Gouverne^ient et 1g peuple

zambiens d1avoir bien voulu accuoillir la cinquiemc reunion du

Centre multinational de progranmation et d1execution des projets

de la CEA pour les pays d'Afrique do 1'Est et d'Afrique australe.

II a dSclarS quo la reunion avait lieu trois mois a poine cpres la

Conference historique des chefs d'Etat et de gouverncment pour la

signature du Traitc portant creation d'unc zona d'echanges profu-

rentiels (ZEP) pour 1'Afrique de l'Est et 1'Afrique a-ustrale en

decembre 1981. II a felicite lo Gouvcrnenant ct le peuple de

Zarabie pour leur dSvouemcnt a la cause de la cooperation Gconornique

dans la sous-region Gt dans 1'Afrique entiere.

14. M. rlomvfite a soulignc 1' importance du Traite do la ZEP dans

I'histoirc economique de la sous-rooion et a fait remarquer que cet

evenement a ouvert un nouveau chapitre dans le progranmo de travail
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du HULPOC de Lusaka dont I1impulsion doit dorenavant servir 5 assistcr

la roise en oeuvre du Traits de la ZEP. II a ensuite declare que

le programme de travail du ilULPOC de Lusaka visait a promouvoir la

ZEP au nivcau d'un marc he" economique sous-regional pour aboutir dans

Igs dix annees a venir 3 une communaute" SconomiquG.

15. M. Nomvete. a rGaffirne" que Igs conditions favorablos creecs par

la ZEP permettent la pianification conjointe Gt la mise on oeuvre

de projets specifiques dans les doraaines du commerce,, de V industries

des transports et des communications* da .1'agricultures dc 1?. forma

tion de la main-d'oeuvre et de 1'assistance au iiouvemant de liberation

qui seront plus aises a rSaliser en raison du mandat de la ZEP.

16. M. I'lomvete a fait observer ensuite que la ZEP allait permettre

aux pays de la sous-region de ss dofaire do la dependence structu-

relle historique vis-a-vis des pays dOveioppGs, qui entrainait la

fuite des ressources. II a insiste sur le fait que la cohesion des

Economies de la sous-region entrainera un developpement economique

reel et tranchera les lisi^res qui las rolient dos economies de

marchc" dos pays dfivcloppfis. II a souligne qu'il faut tout mettre en

oouvre pour controlsr les activities des trsnsnationales afin d'eviter

qu'elles ne deviennent les principals benoficiaircs des nocociations

ds la ZEP.

17. Dans ce contoxte, ii. Momvetc a dOclarS que Igs Etats membres

de cette sous-region ne devraient pas tardor a mettre en oeuvre les

projets d'industries metallurgiques5 sidfirurgiques et chimiques an

vue d'exploiter au nivcau local les matiercs premieres, a accroitre

la production alimentaire3 a mettre en place un r$seau de transport-,

a cooperer pour la formation de la na1n~d'.OGuvre, pour 1' oxploitation

des ressources ninorales et ainsi qu'a la niss en ocuvrc des projets

speciaux.

18. M. Momvete a conclu en attirant 1'attention des participants

sur le probleme cIgs ressources financiered ot des effectifs du MULPOC

de Lusaka. L1 importance des MULPOC 9 a-t-il d5clarG3 est reconn.ue

par les Etats mqmbros de la sous-rea1on■et par les organisations
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internationalos comne l'illustre la contribution du PNUD au finan-

ceniGnt dos I1ULPOC pour la pGriode 1377-1931. II a alors pri£

installment tous los organas du systene c'es Nations Unies> les

gouverncmcnts africains et les pays donateurs S apporter une aide

supplGtnentairij en vug do soutenir les activities croissantcs du MULPOC

II a 'GgalemGnt prio le Comite do voiller a cg quo los rocefnrcandations

fcrmulSes par 1g Conscil dos cinistres ronforcont la ZEP Gt appuient

la marcha vers 1 * integration Scononiquc sous-regionalo do toute

VAfrique do 1'Tst ct <$q 1'Afriquc australes dans l'osprit du Plan

do Lagos. (Rapport du Oirocteur9 Article 4 de l'ordre du jour)

Rapport du Directeur (Point 4 c!g 1'ordre- du jour)

19. Lg Oirectcur du MULPOC do Lusaka a presents un rapport intern-

maire sur T'oxecution du progranno do travail du sIULPOC pour 1981/

1982 (ECA/MULPOC/Lusaka/V/2) et il a soulinnO Igs realisations

acconplics et los noulots d'oncombronont rencontres au cours do

1'execution du programme. II a Ogaloment prGsentfi le projet ele

programne de travail pour 19S2/1983. Le Comite d'experts c pris note

du rapport.

Rapport interinaire sur la raise en application du programme

da travail et des prioritGs adoptCcs pour 1931

(Point 5 do 1'ordre du jour)

Industrie (Point 5 I)

Creation d'uno industrio metallurgiguc (Point 5 I) a) do

1'ordre du jour)

20. Un roprfiscntant du secretariat a deer it les prcares accomplis

dans la realisation du projet ct a invite la President de la rGunion

d'oxperts qui ont jtuclie la possibility d'installer unc industrie

raetaHurgique dans la sous-region do l'/.frique de 1'Est et de

1'Afrique- australe 5 prosontar son rapport.

21. Le President do la premiere reunion d'expertss [A. CO. Okui

(Ouganda), g fait savoir aux participants do la reunion que Igs

experts rounis u Addis-Abeba du 25 au 29 mai 1981 ont unanimoment

recennu la necessity d'obtcnir de.vantago de renseignements en vug de
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Kiettre a jour los etudes preparees pnr le secretariat de la CEA. Los

pays ont etc' pries' on consequence c!--:. preparer c!es dossiers d1 informa

tion portant sur I'Ctat dos matiercs premieres, les dispeni bil it'js

5nergotiquosD la structure dos importationss l'etnt do 1' Industrie:

nctallurgique y corapris les possibility existantcs et los projets

nationaux3 les instituts do formation* 1'acces aux marches nationaux,

les possibilites do transport et d'ochanna dos produits.

22. .La prcniOrc reunion d'experts a egalc-nicnt prie le President et

le Rapporteur c!o la reunion d'exports d' Addis-Abeb?. do so rondro dans

Igs pays do la sous-region qui n'ont pas.assists a la reunion afin de

les informer du type do ransaignemont roquis et do s*assuror do leur

ck'sir do coopSrer. Les missions ont Gte acconplias. La deuxiomo

reunion intercoiiverne^ontale d'experts a cu lieu a Addis-Abeba du

30 novembre an 4 dCcembro 1031 et un certain nombre de racomnandations

ont etc faitos et dovaicnt otro renvoyGos pour oxamon au Comite

d'exparts § sa cinouieme reunion.

23. Au cours du debat los representants ont demando des explications

sur la realisation cventuolle d1etudes de faisabilite sur Igs ma-

tifircs premieres on vue d'en evaluor In disponibilite. Le secretariat

a affirmo cue los renseignenents sur les matieros prGmieres contenues

dans los etudes de faisabilite et d'autres etudes obtenues des Etats

mombres avaient sorvi a preparer 1e document examine pzr des experts

au cours de la premiere reunion. En co qui conccrne I1Industrie

Retail urgique, un autre reprGsantant s'c-st intcrrogo sur la capacitS

de production oxcedentairo du ZISCQ$T£EL du Zimbabv/a. Le President

de la rSunion intargouvernementall d'experts a fait savoir aux parti

cipants sur co point les experts au cours de la dcuxiSme reunion. IT

s'est avGre nOcessaire de definir los relations entre 1c futur Comite

pour le develcpponent c!e la metal Hirgie on Afriquc do 1'Est et en

Afrique australo ot 1g Comite de cooperation industrielle de la ZEP.

Le secretariat a fait savoir que le futur Comite romnlirait les

fonctions d1 un sous-comi t: technique du Coim'to dc cooperation 1n-

dustriolle de la 2EP.
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24. Lc CorritO das experts a approuve sans reserve Igs rcconirnanda

tions faitcs par Igs exports fi lour •louxiemc reunion, a

savoir quo :

Hesuros fi court torno

a) Los Etats nembros de la scus-rSaion disposant d'une

infrastructure sitfSrurrjiqtiG at fohefienriant on

dessous do leur capacity lancent sans tarder dos

progranmes de rGamenagonent 5 de nodcrhfs^tioti 9

d'Gxpansion at do diversification do TCquipoment

c-xistants

b) Toms les Etats menbros oxplorcnt lcs oossibiVites

d'inplanter des industries locales dostineos a

f5ira usage du fer ct dc 1'acier disponibics dans

leurs propros conploxos .rvH:r'jrq"iqufc£ ct aillours

dans In sous-rOgion en v:.u do manufacturer lcs

procuits on fer <it on acicr qui remplaceront les

produits importOs,

c) Dos dispositions soient prises en vug de pernettre

aux Qutres Etats membres jg la sous-region d'empicyer

lcs surplus du ZISC05TF.EL Cu Zimbabwe afin do tiror

le ncilleur parti de lour Gnuiporcent sidcrurgiquc.

Hesures a long terno

a) Los Etats ncmbres sc consultont en vue d'entamor les

nfi^ociations sur la collaboration on matidro o'-xploi-

tat1on3 d'approvisionni-RGivl et d'Schanges d'^ncrnUs

do tnatiSres: prornierc-s oc do biens intoroSdiairos pro-

vancr.t icl' industrie sidC-rurcii^ue, on vue de fournir

uno notification dos procluits metal 1 urqiqucs dans lo

cadre dos projats nationaux pour repondro aux basoins

do 1'^ souS'-rOgion:

b) O'jo la fabrication dos fact ours dc production soit la

thame Jo consultations ot do rtOnociations futuras^
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c) Pendant la pSriodo intori:.iairG3 avant qu'un cadro insti-

tutionnel permanent soit otablis qu'un conito do do-

vjIopponent do Vacicr do VAfriquo do 1'Est ot dc

VAfrique australo soit fornc ot qu'il soit rosponsablo

do Vcxocution dos roconnandations.

Raroort sur los farinos conposjos at To Contro do demons

tration nour la transformation d&s prcduits riu bOtr.il

(Point S I) b) do TcrO.r: &-s jour) :

25. Lo rcprc^sontant du secretariat a cite les nosuros entraprises

on vuo Jo la misc on application du projot an cours dc la ncriode

XCO5. Lg Comitc d'oxp^rts a pris nots Ju rapport et a

qu

a) un appui soit accords .aux duux futurs centres rocnonaux

<o recherchos, Tlnstitut cij toclmologio alinantairo do

Da!:r,r (SOnonal) sur To nillet ot To Centre: do recherchG

alinGntairo do Khartoum (Scudan) sur lo sorgho;

b) lo secretariat continua a etudicr la possibilitO do

croor un ou doux centres sirr.il aircs pour Tot-do

di; raaTs ot du manioc;-

c) U CEA; la FAO ot TAGFI otudicnt Igs coyons do croor

dos centres do demonstration et do formation pour la

transformation dos nrortuits du botail dans la sous-

rooion.

Industries ch1ni--;uos (Point 5 I) c))

26 ic Prosidont c'.c la prom-rc rounicn d'oxports sur los prcduits

chiniouos oour 1'Afriq.o d, 1'Est ot VAfriquo australo qui a gu

liou a .ddis-Aboba du U at' 18 sontonbro 1331, ?i. 0.0. Olwa a

prjsonto la rapport ^ la reunion d'o^orts et a doclaro quo la

majorito dos oays n'ayant pas assisto a la reunion, il r, antro-

oris avoc lo Rappcrtour dos missions dans cortains pays afin do

Igs info mar du rosultat du la reunion.
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27 II a ait que trois domaines de priorite ont ete identifies

au'cours de la reunion qui a eteorganisee a la suite de la quatrieme
reunion du Conseil des ministres du UJLPOC de Lusalca a savoir:

les ongrais, lee pesticides et les produits pharmaceutiques en

raison du role que jouent oes domaines dans la satisfaction des

besoins fondamentaux qui ont trait a 1'agriculture et a la aante.

II a egalement mentionne les contraintes qui pesent sur le develop-

pement de l'industrie dont les marches nationaux restraints ou

fragments, lo manque de main d'oeuvre qua!ifi§e etc., et qui, dit-

il, ne seront surmontes que par la cooperation et la coordination

economique.

28. Le Comite a pris note du rapport depose par le President

de la premiere re-union du Comitd d'experts et il a demande que

les recomandations soumises dans le rapport soient presentees de

maniere plus coherente.

29. Le Comite des experts a decide que les Jtats devraient

adopter des programmes a long terme en tenant compte'de:

a) l'utilisation optimum des ressources et des infras

tructures (localisation optimum) en vue de permettre

la production de produits competitifs par rapport a

ceux qui sont fabriques en dehors de la region.

t) I1existence de dispositifs ^e production nationaux

connexes qu'il serait possible de transformer en

projet multinationaux;

c) les relations interindustriclles etablies jusqu'au

niveau de I1Elaboration et de 1'association avec

les usines de transformation existantes ou envisages.

30. Les Stats membres devraient entreprendre des activites

conjointes dont:

a) la planification et la mise en valeur de la •

main-d'oeuvre;
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b) la mise en place des services consultatifs,

techniques, ainsi que la fourniture du materiel;

c) la mobilisation des fonds.

31. Sn ce qui concerne la creation de mecanismes de mise en

oeuvre de projets, c.a.d. de corporations chimiques nationales

ou internationales. Le Comite des experts a recommande que la

CJA se charge dfune telle corporation.

32. ^n ce qui concerne la creation d'unites de production

multinationales pour:

a) la potasse et 1'ammoniac : la C^A devra prendre

contact avec lcs gouvernements de I'-Jthiopie et de

la Republique-UniG de Tanzanie aux fins de s1informer

d'une participation eventuelle des autres ^tats

membres aux projets concernant respectivement la

potasse et l'ammoniac;

b) lfacidc phosphorique et les engrais phosphates.

Les usines existantes d'ongrais phosphates avaient

alors besoin d'etre modernises et agrandies, notamment

en Uganda, au Zimbabwe et en Republique-Unie de

Tanzanie et de nouvelles usinss devraient etre

implantees a proximite des gisements de phosphates

dans toute la sous-region;

c) les pesticides ct les produits pharmaceutiques. II

convient d*entreprendre des etudes en vue d1identifier

les methodes de production appropriees, les possibilites

en ressources naturelles et les emplacements eventuels

pour la production de leurs elements actifs.

33. £n consequence, lc Comite a vivement engage les 2tats

membres a:

a) donner activement suite a ces recommanaations, tant

au niveau national que sous-regional;
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b) assister et a participer activement aux futures

reunions intergouvernementales sur les produits

chimiques;

c) assurer activement la viabilite commerciale des

gisements de matieres premieres et des sources

d'e*nergie;

d) remplir et faire parvenir It la C^A le questionnaire

qui leur a deja ete adresse* en vue de connaitre les

matieres premieres et les sources d'energie qui

pourront etre utilises, ainsi que les possibilites

d1exploitation, les projets envisages et les projec

tions de la demande de produits chimiques;

e) examiner les possibility d'extraire des produits

chimiques de la biomasse.

34. Le Comity a instamment demande* que:

a) Le PNUD approuve le descriptif du projet et fournisse

les fonds necessaires;

b) La participation au Comite soit etendue a d'autres

organisations internationales.

Presentation d'un rapport d'^tude sur la possibility pour les
pays membrea du ^iULPQC d'exporter des meubles et de la menuiaerie
vers lea pays du Golfe persique et de la Libye

35. ^n presentant le rapport d1etude sur la possibility pour

les pays membres du MULPOC d1exporter des meubles et de la

menuiserie vers les pays du Golfe persique et dc la Libye, un

membre du Secretariat a fait remarquer que trois pays, 1c Kenya,

Maurice et le Mozambique sont en mesure de se liner a I1exporta

tion en raison de l'etat d'avancement de leurs industries

d'ebenisterie et de menuiserie. Les ressources accessibles en

bois du Kenya et du Hozambique sont suffisantes pour alimenter

ces industries, a-t-il dit, et I-Iaurice qui fabrique traditionaellement
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des meubles de grande qualite a su completcr 1'habilite de ses

sculpteurs du bois par l'adoption de techniques modernes.

36. Au cours du debat qui a suivi, plusieurs representants

ont estime" qufil etait ne"cossaire d'effectuer une etude plus

approfondie dans cliaque pays de la sous-region afin de determiner

leur possibility de fabriquer de meubles pour I1exportation

(sous-region ou exterieur) et pour le marche interieur. Le

Comite a egalement insiste sur la necessite de conserver les

forets, Le Secretariat a fait remarquer qu'un grand nombre de

pays de la sous-region importent des meubles en dehors de la

sous-region pendant que les besoins interieurs, en meubles

institutionnels particulierement, sont loin d'etre satisfaits.

On a- informe le Comite qu'avec le besoin draccro£tre

la production de meubles, particulieroment pour le marche interieur,

l'e*tude envisagee portera sur 1'assistance aux pays qui sont deja

en mesure d1exporter des meubles, sans toutefois exclure la future

participation des autres pays. Le Secretariat a signale qu'il

etait tenu compte de la conservation des forets dans le cadre

des programmes de reboiseflient.

37- -h consequence, le Comite a recomcande;

a) d'entreprendre 1*etude des marches dans les principaux

pays importateurs de meubles du Golfs persique;

b) d'entreprendre l'ctude des marches en Libyej "..

d'entreprendre l'etude de I1offre dans les pays du

I3ULPOC de Lusalca.

c) les nationaux dos payx concernes participent

S 1'etude des marches et que leur participation

soit financee par leurs gouvernements respectifs.

Rapport sur le seminaire envisage sur la mise en valeur du bois
de chauffage pouF ies femmes des zones rurales (Point 5 I) dTTii)

de 1'ordre du jour)

38. Le representant du secretariat a pre"sent§ le rapport et a

fait remarquer qu'un seminaire sur la mise en valeur de 1'energie
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rassembler les principaux utilisatcurs de bois de chauffe, a savoir,

les femmes dcs zones rurales, ainsi que les experts de la conserva

tion et de la miss en valeur des forets. Un seminaire semblable

avait ete organise a lfintention des pays de Sahel en 1980. Les

participants seront recrutes dans les pays anglophones.

39. Le representant de la fcambie a accueilli favoraTDlemcnt la

proposition d1organiser le seminaire en Zambie. On a explique la

presence du Mozambique parmi les pays anglophones par le fait que

toute personne parlant anglais peut participer au seminaire, meme

si elle est originaire d*un pays lusophone.

40. Le Comite a recornmande que le seminaire envisage sur la

mise en valeur de bois de chauffage pour les femmes des zones

rurales ait lieu en

Industrie, des m9.t.eriaux flfi ppnstruction-.eJL.Ju bg.txm.eni;,
T 5 t ) e) de""l'ordre du jour)

41. -n presentant ce point de T ordre du jour pour examen,

le representant du Secretariat a fait rapport des activites

re"alisees dans le domaine des materiaux do construction et des

industries du batimont, dont des voyages d'etude et des stages

de formation dans 1'cnlrcprise accomplis en Inde. H a ensuite

mis lfaccent sur les activites a ontreprendre au cours de la

biennale 1982/1983 qui doivent comprendre la preparation dfetudes

de faisabilite sur des habitations pilotes, le descriptif de

projet dfun reseau d'information sur les materiaux de construction,

des etudes sur 1'Industrie du batiment permettant de definir les

principes de la cooperation entre les differents centres de recherche

sur les materiaux de construction, ainsi que 1'organisation d'un

seminaire regional qui examiners les consequences du voyage d'etude

et du stage de formation dans l'entreprise, accomplis en Inde.

42, Au cours du debat, certains representants ont demande

d'etre informes plus preciseraent sur les produits intitules
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materiaux de construction car le rapport n'etait pas explicite

a ce sujet. Un autre representant a voulu savoir si des

procedures techniques avaient ete raises au point on vue

d'eliminer l'effet de l'humidite sur la chsux. Repondant aux

questions qui lui ont ete posees, le secretariat a fait savoir

que les materiaux de construction comprenaient la gamme complete

des argiles, des chaux, des ciments, du verre, du bois et des

metaux et qu'une importance particuliere serait accordee a

l'utilisation des matieres autochtones qui peuvent etre adaptees

aux besoins des masses populaires. L'effet de 1'humidite sur la

chaux allait etre etudie dans les centres de recherche et de

developpement et le Comite a ete en consequence informe de la

dcmande conjointe de financement d'un projet de centre de

•i ™nr. ipc- navq du LiULPOC de Lusaka adressee
recherche sur ]' argi 1c pour ies pays u.u

au P1TOD par la CiiA et 1!ONUDI.

43. Certains representants ont juge que-le document ne

mentionnait pas suffisamment les pro jeta interregionaux. Le

Secretariat a declare que ces projets seraient realises ulterieure-

ment sur base des renseignements recueillis ou a recueillir au

cours de missions accomplice dans les iftats metres et comprendront

les projets portant sur la recherche et le developpement ainsi

que sur les codes et les reglements de 1«Industrie du batiment.

44. Conformement au Plan d'action da Lagos, le Comite d'experts

a recommande aux Iftats meabres de:

a) s'efforcer de realiser les objectifs du Plan

d'action pour 1990s

b) entreprendre une evaluation globale des bescins et

des priorites de I1Industrie des materiaux de

construction;

c) entreprendre une etude de H-D en vue d1identifier

et de tirer le meilleur usage dos materiaux

autochtones dans lo secteur de la construction;
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d) appuyer la creation et de faire usage du futur

centre de R-D sous-regional base sur l'argile;

e) elaborer, a l'aide de la G^.A et de l'OIiUDIjies codes

et les reglements du batiment susceptibles de stimuler

I1amelioration des materiaux de construction;

f) elaborer, a l'aide de la CEA et de l'ONUJDI des normes

applicables a toute la sous-region, destinees a des

materiaux de construction selectionnes en vue d'encourager

et de promouvoir la cooperation multinationale;

g) identifier et mettre en oeuvre des projets multi-

nationaux sur les materiaux de construction avec

1'appui de la C3A et de l'OUUDI.

AGRICULTURE

Lutte contre les epizootics (Point 5 II) a) de 1'ordre du jour)

45. Le secretariat a presente le rapport de la premiere reunion

tenue par le Comite consultatif du 3IHA charge de l'Afrique de

l'^st ot de l'Afrique australe a Nairobi (Kenya) du 7 au 9 septembre

1981. Le Comite a pris bonne note du rapport et a recqmmande que

les ^tats membres de la sous-region poursuivent leur cooperation

dans le domaine de la lutte contre les caladies et pour laur

elimination, de la production des vaccins, de la formation du

personnel et de la recherche.

46. Dans le domaine de la lutte contre les epizooties, le

Comite a recommande:

a) la raise en oeuvre de la recommandation faite tant a

Alger cp.'au Botswana d'etablir au I-Ialavvi un centre

regional de recherche sur les t-iques et les maladies

dont elles sont le vecteur et d'cnvisager egalement

la possibility de creer un autre centre de ce type

a Maguga, au Kenya;
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b) 1!adoption de strategies communes par l^Ouganda,

\e Kenya, l'-thiopie et la Somalie, pour lutter

contre la peste bovine et la P^CB et une lutte

commune de I1Angola et de la &ambie contre la

c) la cooperation a l'echelle sous-regionale dans la

lutte contre la mouche tse-tse et .la trypanosomiase.

47, Dans le domaine de la production de vaccins, le Comite

a recommande que:

a) les deux laboratoires du Kenya et du Botswana soient

encourages a continuer a produire des vaccins contre

la ficbvre aphteuse pour toute la region;

b) consoiider / et elargir le centre de rech.erch.es

veterinaires du Mozambique afin de produire des

vaccins contre la rage pour toute la sous-region.

Kabete, au Kenya pourrait continuer aussi de jouer

ce role.

Dans le domaine de la produption animale, le Comite a :

recommande:

i) de consolider les centres1 d'insimination artificielle

au Kenya, en Tanzanie et au Botswana afin de satisfaire

non seulcment aux besoins de la sous-region maia

aussi a ceux de l'Afrique entiere;

ii) d'etablir un contre regional de formation pour la

production de betail et de viande au Kenya et d'un

centre de formation pour le personnel des abattoirs

au Botswana pour satisfaire aux besoins de la sous-

region;

iii> au 3IRA/0UA, a la FAO et au-iiULPOC d'elaborer des

moyens d'etablir un centre de zoonoses a Nairobi.
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Proriot de developpernent rural integre* (Point 5 II) ft) &q 1'ordre
du jour)

48. La faiblesse des activites bilaterales concernant le

projet de deVeloppement rural integre Tanzanie/Zambie a ete constatee.

11 a e"te recommande a, la lumiere de faits recents, de maintenir le

projet dans le programme de travail du MULPQC de Lusaka er* demandant

1'appui de la C-^A et de la FAO. £n CG qui COncerne les projets

conjoints ^thiopie/Kenya et Ouganda/Kenya, il a ete recommande au

MULPOC de prendre contact avec les pays concernes et de maintenir

les pro jets dans le programme de travail du KtULPOC jusqu'a ce que

les pays decident d'agir autrement. Il a ete decide" de retirer

le projot conjoint Mozambique/^air/bie sur la lutte contre les

e'pizooties a la suite de son incorporation au programme de travail

de la

PpRsibiliteg de developpement d'un centre sous-regional de>
recherches sur la production du ma^ (Point 5 II)'c>) rlfi

1'ordre du jour)

49- II a ete fait rapport das activites portant sur la possibility

de creer un centre sous-regional dc rechorches sur la production

du ma3is, II a ete demande aux pays de fournir les donnees dis-

ponibles sur le ma31s? de designer un animateur ou un organisme et

de faciliter la tache des futures missions. Il a ete egalement

recommande,dfincorporer dans l'etudc concernee d'autres aliments

de base (sorgho, millet, riz, etc.) et d'approuver le calendricr

des activites pour 1982 et 1983.

Kxamen des ijroiets faisant suite au rapport sous-regional AFPLAN
(Point 5 II) a) dc 1 ordro du jour)

50. Les activites antreprises en vue de mettre en oeuvre le

Plan alimentaire regional pour l'Afrique aux niveaux national

et intergouvernemental ont ete examinees, II a ete recomirjande

de conserver les 4 projsts pre-cedemment incorpores dans le

programme de travail du LKJLPOC de Lusaka sur la prevention des

pertes alimentaires (consultations sous-regionales et campagne
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menee au moyen des medias), le renforcement des institutions de

commercialisation des cultures vivrieres et du betail produits

par les petits agriculteurs, et le premier cours d*analyse de

projet C^A/FAO, n a ete egalement propose de hater l!organisa- '

tion du cours d'analyse de projet et de raettre en oeuvre le projet

sur les institutions de commercialisation des cultures vivrieres

et du betail produits par les petits agricultours en attachant

une attention toute particulicre a, la securite alimentaire, au

stockage ot a la conservation des aliments, a la reduction des

pertes alimentaires, a I1 etude de marche et a. la recherche. On

a fait egalement remarquer que les pays concernes de^aient s'efforcer

de mettre sur pied des comites intcrgouvernemontaux d1etude des

inarches en vue da faciliter la raise en oeuvre des projets pertinents.

Consultation sous-regionale en vue d'accroitre les denrees

alimentaires disponibles en reduisant les dechets alimentaires

et en ameliorant les svstemes de commercialisation dans la

sous-region ^del'Afrique de 1' ^st et do lMfrique australe, 1Q82
(Point 5 H) b) de l'ordre du jour)

51. On a souligne la necessite d'etablir des points de contact

pour la commercialisation intcrgouvarnementale afin de facilitor

la mise en oeuvre des projets connexes. ll a ete declare que

les pays membres devaient entroprendre des jugsures accelerees

en vue de preparer dos rapports de pays sur les pertes alimentaires

afin de pcrmettre au Secretariat de tenir des consultations sur

les pertes alimentaires qui sont pr§vues<en nov-smbre de cette

ann^e. C'est pourquoij le LULPOC do Lusaka a ete prie d'assumer

un role de catalyseur en contactant les pays membres et en

identifiant les projets realisables sur la reduction des pertes

alimentaires.
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ProblSmss institutionnels des petits agriculteurs :

amelioration et mise en oeuvre des institutions et dos

services pour le releve1 des statistiques (Point 5 II) b)

de 1'ordre du jour)

52. II a £te finalement decide d'elargir les etudes concernant les

projets sur les "problemes institutionnels des petits agriculteurs11

et sur "1'amelioration et la raise en oeuvre.des instituts et des

services pour Is releve des statistiques1' afin qu'ils puissent

couvrir d'autres pays en raison c!u r61e vital qu'ils sont senses

jouer en particulier on accroissant la productivity, en Slevant le

niveau de vie des petits agriculteurs et en fournissant des bases de

donnOes concretes pour la planification du developpement agricole.

53. Le Comite d'experts a note avec satisfaction I'import3nte

contribution de la FAO a 1'execution des projets agriccles sus-men-

tionnes eta rGCommande la continuation de cette fructueuse colla

boration. Ces recommandations ainsi que d'autres recommandations connexes

ont et£ presentees dans les docuraents ECA/HULPOC/Lusaka/V/4 i) et

ECA/MULPOC/Lusaka/V/4 ii) ont etc adoptees.

Rapport intOrimaire sur les negociations pour la ZEP

(Point 5 I) a) et 5 I) h) de 1'ordre du jour)

54. En presentant simultan^ment les deux points9 le. secretariat a

declare que, suite a la demande de la troisidme Conference extra

ordinaire des ministres du commerce, des finances et de 1'industrie

qui s'est. tenue a Addis-Abeba en octobre 1981 au- cours de laquelle

le Traits portant creation de la ZEP a ete sign£ par neuf pays et

un nombre de mesures de suivi ont ete adoptees. Les mesures avaient

trait« inter alia, a la necessity d'accomplir le processus de ratifi

cation en moins de six mois a dater du 28 dScembre 1981. Le President

de la Republique de Zambie, M, K.D. Kaunda a Gte charge d'obtenir dans

dans les d£;lais les plus courtss la signature des Etats membres qui

ne s'etaient pas encore executes. II a §tS■ figal.ement convenu de

tenir la premiere reunion du Conseil des ninistres de la ZEP a

Lusaka (Zambie). Le secretariat do la CEA a ete designs commo

secretariat interimairei jusqu'apres la premiere reunion du Conseil

des ministres de la, ZEP. On cspere voir autant de pays que possible

signer et ratifier le Traite avant la reunion de j;uin/juillGt. A
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cg propos9 on a pris note tlAune cSremonie de signatures le 23 mars

19829 a laquelle quelques pays stgneront le Traitc.

55. Le Comitc" a ctfi egalement inforrcid que Igs preparatifs de la

premiere reunion du Consail dcs ministres dc la ZEP Staient en

cours qUe les Etats niembres pourront obtenir un projet do budget

et un projet de plan de gestion pour le secretariat de la ZEP ainsi

que d'autres documents longtemps avant la reunion et que les minis-

tres de la justice se rSuniront a Lusaka du 29 mars au 2 avril 1982

en vue de finaliser les clauses relatives au Tribunal de la ZEP.

56. Pour finir, le Comite d'expert$ a chaudement felicitS le-Gouver-

nement zambien pour la diligence et 1lefficacitS avec laquelle il

avait entrepris Taction de suivi et en particulier pour Igs bStiments

neufs qu'il avait mis a" la disposition des secretariats de la ZEP et

du MULPOC.

57. iCEfi reponse a une question soulevee par la delegation de la

Republique populaire du ^ozatnbiquo, pour savoir si les Etats qui ne

sont pas membres du Traite portant creation d'une zone d'schanges

prefercntiels pour les pays d'Afrique da 1'Est et d'Afrique australe

(ZEP), pouvaient participer aux activitcs de la ZEP9 le secretariat

a declare qu'une foiS'que le Trait^"sera entre en vigdeur cenformement

aux dispositions de l'Articie 50 du Traite, seuis lbs Etats ayant

signS et ratifie le Traits seront 115s par les dispositions du Traits

et pourront en consequence jouir dos droit's, privileges, immunites,

obligations imposes par le traitc. Us pourront en consequence Stre

repr^sehtes et partic'iper pleinement a toutes Ics activitOs des insti

tutions de la 2EP9 2'savoir la Conference, le Conseil des ministry's,*

le secretariat, \q Tribunal, la Chambre de compensation 9'. la Sanque

de developpement9 etc.. Seuls les Etats membres seront juridiquement

tenus de contribuer au budget de la ZEP conformement a 1'Article 36

du Traits • CettepOS-jt;ion juridique est egalenent celle des Etats

avoisinants qui sont en mesure d'adhGrer au Traite de la ZEP confor-

m^ment aux dispositions do TArticle 46 du Traite. La position

legale des pays qui ne sont pas membres est totalement differente:

non-membres seront les tiers par rapport au Traite et en conse

quence ils ne benSficieront d'aucun droit ni auront aucune obligation.

Ils ne peuvent £tre represent&s S aucune des institutions de 1 a ZEP
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peuvent cepcndant, comme il est przvu dans la Charto des nations

Unies ou dans le reglement int5rieur do la CEA, assistcr aux reunions

dos organos at participer aux travaux S.titre d' observateur sans

droit do vote. : Si un non-membre decide par 1 ?. suite d1adherer au

Traita conforma'ment au paragraphed do 1'Articie 50 du TraitO, il

le fera selon "les termes et les conditions a determiner par V auto-

rite competente" les termes ot les conditions seront determines dans

1'avenir. hois il ne serait pas surprcnant ^'y voir inciure 1'obli-

gation de verser une contribution financiere equivalent pour le moins

a Tinvcstisscment initial de creation de la ZEP.

53. Le Comito d'experts a pris bonne note du rapport.

Rapport sur la creation d'unc bourse de produits agricolos

pour 1'AfriguG de TEst-ot TAfrigue australe (Point 5 I) b)

de 1'ordre du jour)

59. un represents du secretariat a presents le document ECA/MULPOC/

Lusaka/V/3 i1). n a fait Thistoriquo du projet dc creation d'une

bourse des produits agricoies pour VAfrique dc I1 Est et VAfriquc

australe et il a mis I1 accent sur les principles conclusions de

1'etude, dont-lcs objectifs proposes ot les fonctions de la bourse

par rapport a la.promotion du commerce intcrafricain.

60. Au cours du dGbat qui a suivi, la question de savoir si le

present projet pout etre considers comno un projet orioritaire a la

lumiere des autres problemes qui affectant le secteur agricole, compte

tenu du manque de ressources des pays mombrcs dc U sous-region, a ete

souloveo. En reponse, il a dito que le sujet du rapport est a la fois si

complexe et si technique que les conclusions et les recommandations

dovront faire l'objet d'un oxamen approfondi de la part d'un groups

d1experts.

61. En consequence, le Comite a pris note du rapport et a recommande

d'en faire examiner Igs conclusions ot les recommandations par un

groupe intorgouvornemental d'experts qui devra Stre convoque avant

la fin de 1982.
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62. Les rccommandations de ce groupc saraient ensuito soumises au

Conseil des ministrGS qui 1' oxaminerait ot prendrait Igs decisions

appropriSes a" sa prochainc reunion.

Rapport intorimaire sur I1Studs portant sur les legislations

at pratiques an vigueu'r on matierc d'echanges comrnerciaux,

notammenf105 barrieres tarifairos et douanieres (Point 5 I) c)

do "1 'ordre du jour)

63. En prGsentant le.rapport sur ce point, le secretariat a attirfi

T attention sur le fait quc- le rapport avait ete etabli conformant

a une decision ctablie par le Conseil ties ministrcs a sa deuxieme

reunion. Les negotiations pour la creation de la ZEP ayant Pibouti,

les Etats menibrcs sont dans une meilleuro position pour se debar-

rasser do guelquGS-uncs des barridres if'cnti f ices dans le rapport.

Le reprSsentent de la CNUCED a dit quo la ZF.P pouvait Stro considerfie

dans le cadre du systene mondial de preference tarifaire'de la

CiiUCEO. E1.1g a declare quc la CMUCED etait conguc pour permettre

de s'assurer que les pays en development sont les vrais benefi-

ciaires des reductions de barrieres tarifaires et non-tarifaires.

Lc Comite a pris bonne note du rapport.

Ranport intOrimnire sur.l'Otude de faisabilitO portant sur la

7rtTt2onjJGS_iriovens d'assurance sur les credits a 1' exportation
aux nivoaux national ot sous-national dans la sous-rogion

(Point 5 I) cl) do 1'Ordre du jour)

64. En presantant le rapport (document ECA/MULPOC/Lusaka/V/3 iv) .

sur ce point, le secrStariat a fait savoir quo des missions ont fitfi

accoraplies dans six pays de la sous-region (Kenya, Tanzanie, Zambie,

Zimbabwe, Swaziland et Maurice) qui recevront sous pou les rapports

individuels. Dans 1'intervalle, le present rapport a cherchc a

sy.nthetiser les recoiamandations qui ssront mentionnOes pour infor

mation dans les rapports adressfis a tous les Etats merabrss. :< On a

Cgalement attire 1'attention du ComitC sur Tetude remaniee do la

creation de la future banque de 1'Afrique de TESt et de TAfriquo

australe pour le dSveloppement et le commerce et sur le projet de

Charte connexe qui contenait des clauses sur la creation de services

sous-rogionaux d'assurancc qui traiteront des moyens d'assurance
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65. En rcponse aux questions qui ont St5 posees, dos explications

oftt etc fournies sur9..entre autres, Mes relations qui existeront

entre la future Banque de TAfrique de 1'Est et de 1'Afriqua australe

pour le commerce et le developponent Gt les institutions Rationales

de.credit a 1'exportation dont la niso on place est en cours ou

dont la mise an oeuvre ost imminent^.

66. Le Comito a pris bonne note du rapport qui a 5tt- reconmande a

1'attention du Conseil des ministres.

Rcipport interimaire sur la mise au point d'accords do

conpensation et de paiement do la sous-region (Point 5 I) e)

de 1' orrirG du jour)

67. Lo secrOtarint a passo en rovue les faits survenus au cours de

la mise en oeuvro du proj-et depuis la quatriSme reunion du flULPOC et

il^a fait ramarquer que le Protocol a sur les accords de compensation et

paicraents. avait 5ts examine oar un groups de travail compose dos

gouverneurs des banques centrales et dos n-jgociateurs principaux de

TINT, par le ConitG sous-regional d:; 1'Association des banques

centrales africaines et par le Conseil des ministres du commerce

des finances et de 1'Industrie, a sa troisieme Conference extraor-

dinaircs, tenue a Addis-Abeba en octobre 1931.

63. Le Comitc a Sgalement pris connaissance de la.rGqhion, en

Janvier 13S2, du Comite sous-regional do 1•Association des banques

centrales africaines, qui est un comite rOdactour compose de repre-

sentants de la CAEMS du WACH, de la CEA9 de la Banque de Tanzanie

Gt du FHI, afin do rfidiger le reglement de la Chambre de compensation,

qui sera examine par les chefs des banques centralos et lcs.dircc- ,

taurs des banquos centrales do recherche on juin 1982. Le reglement

serait ensuitc prOsonte an Comito do compensation ct de paioments

de la Chambre do compensation [)our Strc finalise et adopts. Le

Conito a pris bonne note du rapport.
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Rapport intjrimairo sur la creation d'uno banque sous-rogionale

do commerce et c'u dOvcioppoment {Point 5 I) f).do 1'ordro

du jour)

63. En prGsentant le rapport, un rcprCsentant du'secretariat a fait

remirquer ques conformenont aux directives Stabiles par le Conseil

des ministrcs a la reunion do Maseru (Janvier 1981), I'otude de la

Banque et les additifs ot projets uo Charte .conncxes ont oto oxaminos

par un groupo d'oxperts dos banqucs contro.ios et des ministSres. des

finances. Le rapport du Groupe a etc subsOqucmmcnt examine par le

Conseil des ninistrcs en -m-ai 1981/ Confo'rmement aux directives

Gtablies par le Conscil des ninistros, une nouvclle etude technique

exGcutea par la CEA, la BAD et To CAETU a Oto examines par le Conseil

a une reunion cl'octobrc 1981. L'Ctudc ainsi que les additifs et la

Charte connexes seront rcnvoySs devant une equipe intergouvernementalG

d'experts aux fins d'oxamen a une reunion qui doit etre organisee au

plus tot apres ratification du Traitj dela ZEP. Los recommendations

dc 1'Oquipe soront ensuite presenters au Conseil dos ministres dc

la ZEP pour axamen et decision approprico. Le Coinite a: pris bonne

note du rapport. ■ ' r]- '■'"■' '

Rapport interimai ro sur la creation d'un centre sous-regional

do formation a la promotion des exportations (ECA/F-iULPOC/

Lusaka/V/3 vi i)) (Point 5 I) g) do 1'ordre du jcur)

70. Sous cctto rubrique5 le secretariat do la CEA a indiquo quo le

rapport snr le sujet sus-mentionnj avait Ctfi Glabore conjointement

par la CEA et le CCI (Centre du comniorco international) confer--

moment a la decision prise par To Conseil des ministres a sa

dernierc session, do transformer lo centre dc formation a la promo

tion des cxportations base a Nairobi qui abritait Jes otudiants de

quelques pays de la sous-region en un centre dc formation a la promo

tion des cxportations cuvert aux 18 mombres potentials da la ZEP.
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71. Le rapport contenait une proposition d'etude de faisabilite

detainee tenant compte des conditions budgStaires et autres indis-

pensables a la conversion effective du Centre. On a soulignS le fait

que 1'etude ost cehsSe donner une base solide a la determination,

non seulenent des objectifs precis, des fonctions ct du programme

de travail du Centre renovo, nais cgalemant lo financement et les

resuitats escoroptes. Les conclusions ct recommandations de cette

etude seraiont soumises a une commission d'experts qui se reunirait

avant la fin de 1932, dc sorts qu'a la session suivante du Conseil

des ministres, celui-ci soit en rcosure d'assurer le suivi, a 1'aide

du rapport dc la Commission d'axperts. Ainsi le Centre pourrait

devenir oporationnel debut 1933.

72. Un reprGsentant du CCI a egaloment pris la parole pour confirmer

les informations donnees par le secretariat de la CEA et exposer

la me'thodologio a suivro dans la preparation de cottc etude. II a

soulignS la fait que cetto etude se baserait entre autres sur les

etudes dss besoins en formation dCs divers pays et de la ZEP en

general, dans le domaine de la promotion des oxportations.

73. Dans les debats qui ont suivi, certains rcprcsentants ont sou-

ligne la nGcessito do Vetudo, qui doit etre accomplie au plus tot,

afin de no pas rctarder Tentr^G an fonctionnement du Centre. On

s'est intorrogo sur les rapports qui devraient oxister entre la ZEP

et 1c Centro propose, surtout en co nui concerne la neccssite dc

coordonncr les institutions qui -loivent etre creecs.

74. A la luniere des eclaircisscments donnes au sujet de tous ces

points, la reunion -a decide da rocommandor au Conseil des ministres :

a) qu'une etuOe do faisabilitS soit entreprise dans les

neilleurs Mclais afin J'otre pr5.sent5c a une Commission

intergouvernementala d'axperts devant se tenir avant

fin 1982;

b) que lo rapport de la Commission d'experts soit soumis

a la prochaine session du Consoil dos ministres3 du

hULPOC afin de permcttrc au Centre de formation dc

devonir opor-^tionnol des le debut dc 1983.
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TRANSPORTS ET COWiUNICATIONS

Rapnnrt intarimaire sur la piise en oeuvredela Decennie

das Hations Unies pour los transports et les communications

en Afrique (ECA/iiULPOC/Lusai-.aV/G i))

75. La secretariat a informs 1•AsssrablGo quo sur 240 projets rela-

tifs aux transports et communications initialemant prSvus pour le

HULPOC rio Lusaka avec un budnet J.e 4 253 milliards de dollars E.U.

seulement 81 Otaient en cours, a un cout de 867 millions de dollars

E U tandis que les autres restaient en suspens dans 1'attonte do

la disponibili'te do fonds. II s Sgaioment TancS un appal aux Etats mem

bres en vue dfe continuer a fournir les informations sur Vetat d'avan-

cement de la premiere phase des activites de la dficennie afin de

faciliter la mise a jour, la publication et la diffusion de ces

informations en temps opportun.

75 Le secretariat a Sgalenent informo TAssemblSe sur le domarrage

de la seconde phase du programme de la decennie (1984-1988), et a

fait observer que puisque la CEA Stait occupee aux praparatTfs de

U seconde phase, les Etats nembres doivent accorder leur totale

collaboration au secretariat dans la raise au point des informatnons

necessairos concernant lesp-ojets de transports et do communications

a inclure dans la seconde phase de la decennie.

77 Au cours des discussions, lo reprosontant do 1 ■ UiiF.SCO a exprimfi

le d»s1r d'Stro associe aux activites de la dScennie pour les trans

ports et les communications on Afrique, et a fait remarquer que

■Tasoect "communications" de la decennie devrait Stre renforce et

inclus daas le programme de travail du MULPOC do Lusaka

La reunion a reconmanas on consequence que :

a) que I1'UNESCO participe activement a la realisation

do la decennie pour los transports et les conraunications

an ;',frique3 et
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b) que 1'aspect "communications" de la doconnie soit incius

dans le programme de travail du 11ULPOC do Lusaka pour la

noriode 1982-1336.

Rapport aux Etats mambres sur la mission conjointo reaiisee

par la CEA9 la CN'UCED et 1'0-iCI pour la raise en place de

services d'administration dc-s transports maritimos, la creation

de conseils des chargours ct l'ouverture do bureaux d'enregis-

trament fret (ECA/iiULPOC/Lusaka/V/6 ii) st sur 1'ctude de

faisabilitj d'une coropagnio maritime multinationale de

navigation {ECA/MULPQ€/Lusaka/V/jS: iii)

78. Sous ce point de 1'ordre du jour le representant du

secretariat a expose 1'etude* roalisee conjointement par la CEAS la

CMUCEO at 1 'OilCI .concernant .lcs conseils des chargeurs ct Touverture

de bureaux d1 enregi stroment du fret pour les- pays membros de la CCDAA

(Conference do coordination du dGveloppement'-'do l'Af^iquo australe)

et a propose qu'une etude similaire soit menoe dans les jays ou cela

ir'avait pas ete fait. II a jgolement prie les donateurs bilateraux

et les organismes specialises qg l'OMU d'assister le projet. Le

reprosentant de la CNUCED a declare qu'il dSsirait voir 1'Organisa-

tion entreprendre cette etude conjointement avec d'autres.

79. Quclques-uns des reprosop.tants voulaient avoir des £claircis-

sements sur la raison pour laquello cette etude etait presentee

a cette reunion, alors qu'clle Ctait destinee aux Etats membres

de la CCOAA. Le secretariat a oxpliquS qu'il n1y avait pas de

contradiction en tant que tallc, ouisque l'etudo pour la CCDAA ne

difftirait que K-geroment de colle proposee pour la sous-region, et

qu'une etude similaire avait Oto effectuee pour des pays non-

membres de la CCDAA notamment lo Kenya et 1'Ouganda. L'ctude faci-

litant V'execution du projet, la Conference a unanimenent
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a) que des etudes soient raenees pour les autres -'tats

membres n'ayant pas encore fait l'objet de cet exercice;

b) que les pays de la sous-region instaurent au prealable

un conseil des chargeurs at ouvrent des bureau d'enregis-

treraent du fret au niveau national, et ce au cours de

1'exercice 1982-1983, ct

c) la creation d'une compagnie maritime multinational do

navigation au cours de 1984-1905, et

d) la creation de compaqnies maritimes transocSaniques a

partir de 1986.

Rapport sur la modernisation Gt lMiarmonisation des informations

portuaires et 1*introduction dTindicateurs de performance dans

les ports d'Afrique de l'-'st et de l'Afriquo australe

(iCA/13JLP0C/LA/(iv))

80. Le Secretariat a fait savoir a I9Assemblee qu'un projet finance

par le PNUD et traitant de lMiarmonisation des informations portuaires

et de I9introduction d'indicataurs de performance pour la sous-

region etait on cours ot sorait execute en six phases. La

repros3ntante do la Ci/uO^ a dit que son organisation s'etait

jointc a la C^ii pour presenter lo rapport de ce projet dont la

CKUC-ii/ a etc 1'agcnco d1 execution. Lo 0oc.lt6 d'oxpcrts a pris

bonno note du proges et a remercic la CviUG^-D dc 1'assistancc

qu'ollo a accordes a la sous-region et le r^UD d'avoir finance le

pro jet.

Rapport Finr lea r.ories de transnorta fluvinnx a-nnronrp es sur les

fl.Guvos ^pmhezG. ICafue, Kahompo et Lnnnrurn. (. -jCA/i-ULPOC/ijusalca/V/GC v))

01. Le Secretariat a presents un document sous ce point a l'ordre

du jour. La Comite d'exports a pris note de Is etude de faisabilite

offectueo par le secretariat de la C-jA sur le modo de transports

fluviaux appropries au fleuve ^ambeze et scs affluents. Lc projet,
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qui etait continu, sorait propose pour, adoption au Conseil des

ministres, et aussi pour lour dcmander nandat do soumettre lo .

descriptif au ?uUD pour un finaneement supplementaire afin de

tcrminor les phases suivantcs du pro jet.

im^ir^ ^r.JL^eatJ^.^^

/V/6()JtlCVUJLPOC/Lusaka/V/6 (vi)J

82. La reunion a accueilli favorablenent lo rapport du secretariat

de la C.A -oresente a la Conference inaugurals du Conseil d admin

istration de "iWtorite et Fonds pour 1'Autorouto de lUfriquo de

I'.st du Caire au Gaborone (*^HA> (organe supreme de 1'institution)

aui s'est tenuo a Mdis-Abeba en nove^bro I98l at lors de laquelle

le Conseil a approuve le plan d'action, a officiellement mis en

place la T.^HA a compter du ler fillet 1982, a nonime les experts

^t los fonctionnairas, at a reconnu le Zimbabwe comme mombro de la

T^HA a part ontiero. Le Consexl a egale^ent approuve le change-

neat dUtindrairo de 1'autorouta lo Cairo-Gaborone, de Livingstone

(Zar^bie) a i^rancistown (Botswana) en passant par Salisbury et

Bulawayo au Zimbabwe, et a charge le, Secretaire executif de la Ci-A
d'entreprendre les negociations necessaires au clioix du siege.

fluviaux ^/LMi*w/^saka/V/{m ))

83. Lo Secretariat de la C^A a informe' leComite sur les progres

accomplis a ce jour dans le domainc de la formation du personnel

africain en matiere de transports fluviaux. Lc Secretariat a par

ailleurs annonce quo des cycles reguliors do formation de courte

duree etaient prevus et seraient organises en UXiSS, en Polognc et

en France, le premier devant se derouler du 15 avril au 15 juillot

1982 a Leningrad (UiiSo).

84. Le Comite d? exports a pris note du rapport ot remercie le

Secretariat pour ses efforts dans 1!organisation de cos cycles et

1'UESS d'accorder les moyens necessaires a cot effet. La reunion

a convonu de recommander au Conseil des rninistres d'appuyor ces

activites entreprises par la C^A,
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maritp,mej3

85 Lc Comite d'experts a pris note do 1<etude do prefaisabilite

realisee conjointeoent par la C^ ct 1'OiSI concernant les condi

tions del a formation en matiere da transports maritimes, =t les

moyens materiels existant dans la region. On a romarque qu'il

etait necessaire do creer quelques centres national dans un

certain nombre de pays mombres du HULPOC de Lusaka pour repondre

a leurs besoins, et un appol a ete lance aux donateurs biTateraux

et aux institutions specialises de 1'Oi^J pour soutonir dos efforts

de cotto nature dans la sous-region.

86 S'a^issant du eollbge sous-regional do transports rnaritimes,

lo Comite d'experts a pris note du document presonte conjointonont

.„ la C.A et l'OUCI et ayant eonsidere que 528 stagiaires (personnel

de naviros-ecoles, offioiors-mecaniciens...) auraient basoxn d etre

formes dans les annees a venir, ont convenu de proposer quo lc

Conseil des niinistres de la C^A soit charge d'effectuer des etudes

supplemental res dans cc domaine.

87 Le Comite a"exports a pris note du rapport interieairc

presente par le Secretariat a ce sujet. La reunion a en outre ete

informee que le Gouvernenent du Kenya avait consenti, par lettre,

a transformer lc College 3andari en un centre multinational.

88 Prenant la parole, lo ropresentant du Kenya a invite la C.A
a envoyor une mission co.posee d'un expert du U3LP0C do Lusaka et

d'un autre du Siege do la C^L en vue do s'ontretenir avec le

Gouvernement du Kenya au cours de 1982 afin d'arriver a^uno

so1ution definitive a ce probleme., Le Comite a aocepte la propo-

sition du ropresentant du Ivenya.
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89. Avant la cloture des debats sur les transports, un

represcntant voulait savoir quelles rnosures ont ete prises pour

consulter les -'tats membres de la CCDAA concernant 1'agrandissement

de la Commission des transports et des communications. Lo

Secretariat de la C-A a informe les participants que le Secretaire

exe*cutif etait en ce moment occupe a consulter les pays mombres de

la CCDAA et la Commission des transports et des communications et

qu'il communiquerait les resultats aux lift at s membres des que ces

donnees seraient disponibles.

90. Un autre representant a fait remarquer qufcn raison des

difficultes liees aux transports aeriens, ct ressentis dans la

sous-region, le I.iUIu?OC ^Q Lusalca devrai t ^tre prie d1 ehtreprondre

une etude des transports aeriens de la region. La delegation du

Botswana a ponse que le I.IULPGC nfest pas equipe pour traiter un

sujot si comploxe. Lc secretariat a cxplique que les transports

aeriens faisaient deja l'objet d'une etude dans lo cadre do la

Decennie des transports qui serait realiseo bientot dans la sous-

region. Le Comite" a accopte la proposition d'ajoutcr les transports

aerions au programme da travail du UJLPOC de Lusal^a.

Rapport interimaire sur le devoloppement social (Point 5 v) de
l'ordro du jour: a)s b) ct c)

91. Le Secretariat a introduit ce point de l'ordro du jour ct

mis en evidence.les projets lances ct mis en ocuvre dans lc domaine

de la formation, dc la recherche, les reunions et 1'assistance aux

Houvements do liberation au cours do 1'excrcico 1981-1982.

Formation

92. Dans le domaino de la formation, six projets ont ete mis

en oeuvre et comprennent un seminairc sous-regional a lfintention

des'planificateurs au ddveloppemont, des decidaurs et des agents

de la Promotion feminine organise conjointement par l'IPAD,

F et la C^A/r.iULx^OC de Lusaka afin d?examiner les incidances
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des politiques et structures sur I1integration de la femme au

devoloppemcnt5 stage da formation &c trois mois sur la planifica-

tion du developpement et les fommes organise a Arusha (Tanzanie) par

le CARFF en collaboration avec 1!Institutde gestion pour l'Afrique

de l'-^st et 1'Afrique australc (^SAI.II) ct le Consoil demographique,

a lfintention des planificateurs et experts nationaux de develop

pement rosponsablos des programmes do developpement rclatifs aux

besoins des femmes; journees internationales d'etudo sur la prepara

tion ct I1 execution dc projets organises pour les pays francophones

du 15 au 17 fevrier 1982 a Tananarive.

93» ^ti outre, une reunion regionalc d1 experts a ete organisee

a, 1*intention de personnes chargees des programmes pour jeunes

filles non-scolarisecs et egalement des sessions d'apprentissage

"noucr - lier ■— teindre'1 ont ete donnees a des assistantes. socialcs

du I-Ialawi par un grouioe de volontaircsj dens le memo cadro, un

voyage dfetude au Cjntre de technologies appropriecs do Karon

(Kenya) a ete organise pour le personnel du Conseil ^ambien dc

developpement social•

Recherche

94. £)ans le domaine de la recherche, deux etudes ont ete

effectudesaune sur 1'effet des plans nationaux de dcveloppement

au Kenya et au tlalav/i en vue de determiner dans quellc mesure

les plans nationaux de developpemont tiennent compto des pre

occupations des femrnos; et line autrc menee dans six pays sur les

pertes alimentaires aprbs la moisson ot les problbmcs rolatifs au

traitement, a la preservation ot a, 1' ecmagasinage des recoltos.

Assistance aux I-ouvomsnts de liberation

95. La C-jA ct le CAftFF ont accorde des bourses a deux membrcs

dc la SV/APO pour leur permettre de participor a un stage de forma

tion de six mois pour dirigoantes africainoss organise a la

Fondation occumenique dc i.iindolof Kitwo (2aj::bie), La G^A et le

r.IULPOC de Lusalca ont finance la participation de sept femmes
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membrcs do l'ANC a la Conference organisee a Luanda on soptembre

1981. Lo CARPii1 a egalement accorde unc assistance financiore

a la creche do 1'aNC (Afrique du Sud) on Tanzania.

Reunions

96. Lc Secretariat a parle do la troisicmc reunion du bureau

de la Commission sous-regionale sur 1'integration do la fcinmc au

devoloppenicnt, tcnue los lor ot 2 fevrijr 1982.

97. Au cours des discussions, lc ropre'sentant de l'UIi-^SCO a

fait observer quo, puisque l'Ui^SCo a a^s programmos similaircs,

il souhaite unc collaboration plus etroitc dans 1'execution dos

projets rolatifs aux bosoins ot aux preoccupations de la femmc.

Los participants out oxprime lo voou qu'a 1'avenir il n'y ait pas

do categorisation des Stats raenibros solon lc critore lin-uistique,

puisque cortains pays lusophones parlont anglais et francais- II

egaleeont ete observe quo pour atteindro les vrais destinataires

dos seminairos, il faudrait qu'unj partie de ceux-ci soiont organises

en portugais. La reunion a egalemont mis l'accont sur la necossite

dfetudes sur la division traditionncllc du travail avant da

rovondiquer le role de la lomme dans 1j socteur moderne. Lg

Secretariat a informe 1 e Comite quo des etudes diverses

avaient ete Jiitreprises par la C_iA ot le CARPP sur le role de la

fcnima dans lc devclopperncnt,

98. La reunion s'ost prononcee on favour des programmes des

femmc s ot a recor^uande la participation dos femmc s dans 1'elabora

tion des activites economicues viablos tolles quo des cooperatives.

Quelaues represcntants etaient d'avis quo malgre los progrbs

sensiblos deja accor.plis pour 1'integration do la femme au

devoloppoiucnt, il restait jncoro un long cliemin a faire.

La Commission d'expert?'a recorpxiande:

a) que lc programme des fenracs du LULPOC do Lusaka fasse

1'objet do plus d'interet au niveau national pour

assuror l'officacite du suivi;
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b) qu'unc strategic puisse etro misc sur pied cui parmet-

trait un echango antrc lcs anciens beneficiairos des

stages de la C^A sur la fa&on dont ils se scrvont des

connaissances et dcs competences acquiscs au moyon

do ces stages;

c) qu'un invontaire sur lcs programmes et pro jots on cours

destines aux fcmmes soit drosse et distribue aux Jtats

membres do la sous-region en vue de favoriser I1echangc

d1informations sur ces projets;

d) que des postes reguliers soient crees au I.ULP0C pour

assurer la continuite dans la nisc en application des

programmes .du i-jULP^C destines aux fennries;

e) que les -<tats nombres du IIULPOG accordant dcs contribu

tions substanticlles en favour du programme du J;IULPOC;

■ ' pour les femmos, entre autros par lfassistance finan-

■ cibre aux participants a dcs reunions et par des

activites do formation visant a accroitrc lo role

de la femmo cisns le dOveiopp^ment ■

f) que las frequents retards a donner suite ot a realiscr

dcs projets, qui ont des effets nefast -S sur le programme

dcs famines tols qua des portos financiered soient

amoindris.

99. ^nfin il a ete convenu quo les pro jets suivants devraiant

ctre mis en oeuvre au cours da 1982:

a) un seminaire au nivaau. sous'-regional sur lc bois de

chauffage et l'energie, qi doit etre organise a

I1 intention des famines de la campagne;

b) etudes d'identification des basoins aux Comoros, a

Djibouti et ?. l^adagascar;

c) Ilissions dfcnquato dans d>_ux pays au choix;
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<* ) Des seminaires d'information our le systeme national

a Djibouti et ai Halawi;

e ) Reunion dc la Commission sous-regionale pour 1!integra

tion de la femmc au developpement.

MISE EN VALEUR DE LA MAIN-D1OEUVRE

A. Institutions r&gi.o.na,le3 Qt

m^r-n flnr les nrnrrraTnnnp do formation organises.

1 q8l-lcfli(JJA/UJLPOC/Lusaka/V/8 IiSttraleVour. la^Eifl&P.. 1 qlli
(Point 5 vii) a) dc l'ordro du jour

100. Dans 1'analyse do cc point a 1'ordre du jour, un- ropresentant

do 1'Institut de g^stion pour l'Afriquc do l'-st ot l'Afrique

australo a informe la reunion Qu'au cours de l'exercico 1981,

l'Inst-itut avait lance plus dc 40 programs deformation traitant

dc tous les domaines fonctionnels do la gostion, ot au'un total

de 1000 participants (cadros moyons ot supdriours ou experts) de

13 Jtats dc la region avaient suivi ces stages. H a en outre

declare que l'Institut organise des cours a'etudes supeneures en

ge^tion, et qu'unc large part ostaccordee aux programos interessant

les foinmos sur lo plan do la planifi-cation nationale at regionalc

au plus haut nivcau. H a cite le prosrar^.e destine aux f:
- une

fi africaino", Au cours do la mSn.o periodc, on a note .que

TInstitUt avait effcctue Lin certain nombro dc consultations dans

trois -tats membres de la sous-region,

101. Le Comite a ete informs* qu'en 1982,1'Institut organiserait

43 programmes de formation, en plus des cours d'etudes supericures

en Nation ct qu'il avait re^u ordro d'effoctuor sopt visites de

consultations dans deux pays membres. ^n outre, 1(Institut se

propose de faire des rccliorclics pour nettro au point du material

pgda3Ogique. L'Institut prevoit la creation d'une ma£trise en

p-ostion commcrciale en 1903.
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102. Le Corcite a toutefois note avoc preoccupation quo, sur

les'lO -tats membres du L3JL20C de Lusaka, six soulement avaicnt
signe 1'Accord permettant do. transformer l'Institut en un centre

regional.

103. La reunion d1experts a Pris note du rapport ct convenu

de rccorxiander:

a) quo les -tats moobros du LIUL-'GC de Lusaka q-ui n'ont

pas encore signe ot ratifie I1Accord portant creation

do l'Institut de gostion pour 1'Afriquo do l'-st ct

l'Afriquc australo le fassent en we de lui poraottre

de rcmplir sa tache plus officacen-nt;

b) que les ir.ernbres de I'Institut paient lours cotisations

a temps; et

c) que les Stats membres du i-iUL.POG dc Lusaka s'efforcent

de mettro a profit les moyens pedagogiques et consul-

tatifs dont dispose l'Institut.

Ho-Or,ort qn-r lo Tiro°Tnr™nf3 T-RP-j.onal integre. ^o
^' ^££^ ti^eJ

et

a afrijaaina

104. Un represent ant du Secretariat a informe que la C^A avait

contactd les gouvernemonts de la Tanzanie et du Camoroun afin

d'obtenir leur position our la transformation onvisagee do leurs

instituts nationaux en centres regionaux conforme^ent a la resolu

tion du Conseil dus rdnistr-s de la C^A a ce sujet.

105. II a informe l^Asserblee que lc Gouvornemont de la Hepublique-

Unii de tanzanie a decide de ne pas modifier lo statut du College
do Uveka en un institut regional, mais qu'il continuora copendant

a admettrc des etudiants d'autres pays africains. iJ'autre part,

le Camoroun n^avait pas encore donne do reponse concernant 1'ecole

de Garoua. -ntrotonrps los pays d'exprossion portugaise envisagent

eux aussi la possibility de creer au I^zanibique une ecole regional

de formation en matiore de faune ot dc florc.
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106. Le Com its d'experts a rccomraando dechercher d'autrss solu- ■

tions nue eel 1c duCcl1ege de Mwcka pour les pays d1expression an- .

glaise et d'oncoursger les pays d'oxprcssion portugaiso a crcer au

Mozambique 1'Institut do formation on matiero de faune et d-?. flore.

Projot de creation d'unc ecolc sous-rSgionale da hautes etudgs

cornmcrciales pour I1 Afriquo de I1 Est at 1'Afrigue australo

(ECA/riULPOC/Lusaka/V/8 v)

107. Sous cette rubrique, le representant du secretariat de la CEA a

expos§ brievement les problemes auxquels se heurta.1t la financement

de 1'ecole de hautes etudes a 1'Universite de Nairobi, et a fait re-

marquer que des negociations etaient en cours e n't re le Gouvernement

du Kenya et l'Universite de Nairobi d'une part, et Te secretariat de

la CEAdel'autre pour trouver quelques solutions 5 ces probUmes. II

est probable que les modalites pour etendre les facilites seront

terrninees au cours de 1982.

Rapport sur 1-Institut superieur africain de recherche et

de formation technique a Nairobi (ECA/fiULPOV/Lusaka/V/8 vii))

108. Concernant cet Institut9 on a appris que sa constitution

n'avait pas ete signee par un nombre suffisant de membres, que son

budget etait insuffisant, que les Etsts membres ne payaient pas leurs

contributions et qu'en general leur attitude envers 1'Institut

manquait d'enthousiasme.

109. Le secretariat a deplore le fait que, faute d'une seule signature

pour constituer le nornbre requis- qui donne droit a une aide du PNUD3

1'Institut n'a pas pu beneficier de 1'aide financiere des autres

institutions. II a fait remarquer qu'.un institut similaire allait

etre creo en Europe. XI. a toutefois [precise que 1-e-s bourses a

1'Stranger avaient atteint des proportions exorbitantes.

110. H a souligne qu'il urgeait pour les; Etats africains de con-

sentir a des sacrifices au. prof it de 1' autonomie ;africaine en matiere

de main-d'oeuvre car 1'importation de personnel technique entraine

des depenses considerables. : ■
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111. Au cours desdSbatSj un representant a fait re.marquer qu'il

faudrait lancer un appel au PflUO pour Jeroger a la condition mini-

male et se contender de la signature de 13 pays, comme 12 avaient

d5ja signes afin de permettre a 1'Institut de devenir operationnel.

La Conference a pris njate.du rapport et a convenu de le sounettre

au Conseil ministeriel'.'.

112. Le Comite des experts a pris bonne note et a recommande- que les

Etats menbres soutiennent les institutions de ce genre.

"Premiere Conference des ministres de la CEfi respo.nsables de ■

la planification3 de la mise en valeur etde 1'utilisation

des ressources humaines : Mise en applicatipn des decisions

et recommandat

(ECA/fl
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113. Le secretariat a presents un rapport de la Conference des minis

tres responsables de la pianification9 de la mise en valeur et de

1'utilisation des ressources humaines et en a expose brievement les con

elusions. La Conference a conclu on disant quo la faiblesse des

performances constatees dans la region etait essentiellement due aux

lacunes de la planification des ressources humaineSj a 1'ensaigne-

ment non adapte aux besoins locaux resultant en une formation inade-

quate9 a 1' insuff isance de"la mai n-d' oeuvre qualifiee et a" des

incoherences dans le syst^me adninistratif. Cette situation conduit

a une sous-uti1isation et un gaspillage du potentiel humain. II a

ete alors observe que :

a) l'autonomie de TAfrique est determinee par les

ressources humaines, naturolles3 financieres et

materielles ainsi que par sa capacite d'execution

des programmes de developpement;
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b) 1'aspect "Ressources humaines" etait le facteur-cle

du de"vel oppement global; et

c) les ressources mat§rielles et financieres n'Staient

pas imm§diatement disponibles.

114. La Conf§rence a alors analyse et approuve sept propositions de

projets comme base d'une mise a jour d'un systSme interne ayant trait

a la planification9 a" la mise en valeur et a 1'utilisation des res

sources humainas. La Conference a adopte les propositions comme base

des consultations ulterieures avec les Etats membres au niveau na

tionals pour Stre revus et adaptes aux besoins nationaux.

115. La Conference a adopte le mandat portant creation d'un me"canisme

regional visant a" promouvoir une methode harmonis§e et inte"gree de

planification9 de mise en valeur et d'utilisation des ressources

huroaines. Au niveau nationals les gouvernements ont et§ charge's de

determiner et d'Svaluer le statut9 l'afficacitfi et 1'opportunite du

systeme existant dans 1'elaboration d'une methode de planification9

de mise en valeur et d'uti1isation des ressources humaines.

116. La Conference a egaiement designe une commission ministerielle

composed de 9 Etats en vue d'assurer le suivi et la mise en appli

cation des decisions de la Conferences et le secretariat dc la CEA

a e"te charge" de donner 1'assistance technique ne"cessaire.

Action demandee des Etats -membres

Ayant adopte lespropositions comme base des negociations ulte

rieures au niveau nationals la Conference a prie les Etats membres de

i) examiner et adapter les propositions aux besoins

nationaux et au niveau de developpement afin d'assurer

le rSsultat attendu de chaque'projet;

ii) s'inspirer des propositions comme base de la mobilisa

tion des ressources necessaires a leur execution;

iii) soutenir et collaborer avec le Comite" de suivi ministSriel

des 9 en vue de renforcer les efforts qui visent a

assurer le fonctionnement de 1'institut regional en :
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- mettant sur pied un systeme national institutionnel

de coordination et de consultation pour la methode

integree de planification9 de mise en valeur et

d'utilisation des ressourcc-s humaines et un appareil

administratif en vue d'orienter les rSformes adninis-

trativos i ■,-;

■ - creant un pool de personnel administratif engage dans

des questions de ressources humaines, ainsi que de

personnel capable de gerer l'effort de developpementi

iv) collaborer avec la CEA : a) en vue d'assurer une approche

coordonnee pour realiser l'objectif commun a Ta planifica-

tion9 a la mise en valeur et a 1'utilisation des ressources

humaines; b) la realisation dos objectifs primaires dans

le domainc de la creation dcs institutions qui permettront

l'autonomie en matiere de planifIcation de la main-d1oeuvre9

de la rnise entrain etdela gestion des reformes adroinistra-

tives de planification et de gestion de la mise on valeur

des ressources htinnanec ct de leurs programmes de production

Recoamandations

117.. Les Etats membres sont invites a

a) accorder une grande priorite a la mise en valeur et a

1■utilisation des rcssourcos humaines comme partie

integrante de la planification globale du develop-

: pement, ainsi qu'a la creation ds mecanismas et a

l'adoption d1arrangements institutionnels destines 5

la planification coordonnee des ressources humaines:

b) se servir des propositions do projets analyses et

approuvees par la Conference des ministros responsables

de la planification3 de la mise en valeur et de Vuti-

lisation des ressources humaines comme base d'uno

methode coordonnee propre a favoriser un developpement

interne, et n£cessaire aux consultations ulterieures

au niveau national ; *
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c) les examiner et Igs adapter aux besoins nationaux et

au niveau devolution vers la mise en placc-9 1'institu-

tionalisation et 1'entree en fonctionnement du mecanisme

de coordination des politiques et des programmes dans le

cadre de la planifications do la mise en valeur et de

1'utilisation des ressources humaines; et

d) se scrvir des propositions pour mobiliser des ressources

provenant des institutions coop^rantes en vue de la

realisation des projets.

118. Procoder g une evaluation au niveau national de 1'ctat, de

l'efficacite etdela qualite des rnecanismes existants do planifica-

tion des ressources humainos, des plans de developpement et do

mise en valeur et d'utilisation des ressources humaines en vue de

les renforcer ou d'en instaurer d'autres qui seront plus viables.

119. Encourager a soutenir et renforcer au niveau sous-regional, le

mecanisme de coordination des strategies et des programmes relatifs

a la mise en valeur des ressources humaines aux fins de favoriser

la realisation des objectifs du mecanisme sous-regional mis sur pied

en conformite avec les directives de la Conference des ministres res

ponsables de la planification, de la mise en valeur et de Tutilisa-

tion des ressources humaines3 tenuc a Monrovia.

120. Collaborer et aider le Comitc des neuf de la Conference des

ministres responsables de la planification9 de la mise en valeur

et de 1'utilisation Jjg vossuurcos humaines, dans la mise en place

d'un mecanismo regional institutionnel pour 1'claboration et la

coordination d'une methode homogsne do planification, de mise en va

leur et dfutilisation effective des ressources humaines.

121. La Conference prie en outre

a) le Secretaire executif do la Commission economique pour

1'Afrique de prondre on charge 1'orientation des acti-

vites du Comite ministerial, en accordant I1assistance

technique necessaire et en assurant la coordination des

efforts dans la mise en application dc la resolution;
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b) prio Sgalonont toutos Ics institutions d' assistance

technique touchant a ce donaino de col laborer avec ot

dc coordonner leurs efforts oans le cadre du MULPOC

en aidant los Etats nembr~s do la region dans 1 'execu

tion d^ cos resolutions.

122. Sous catte rubriquo3 lo secretariat a profits del'occasion pour

presenter To rapport et 1-5 recomnandr.tions do la Conference mixte

OUA/CEA organisSo a Addis-Abebn {Ethiopia) c!u 25 au 29 Janvier 1982

a I1intention des Doyens, des PrGsidonts et des Recteurs das insti-

tuts d'etudes supSricures en Afriquo oour discuter du Plan do Lagos.

123. Lo secretariat a fait rercarqucr '--uo le theme- de la Conference

etait 1'orientation des instituts superieurs de mise en valour des

ressources hurnainjs pour repondre aux besoins socio-economiques

changeants r\zr\s los Etats africains. Lo point de reference sur ce

th£me Otait le Plan d1 action de Larjos.

124. Le but principal de la Conference £tait d1etabl1r les details

du r61e quo Ics instituts superieurs doivent jouer afin do contri-

buor reellornent £ la mise on application du Plan de Lagos. Cet

objectif mot Ijs instituts Ju trcisie;.iG dogre en demeure de s'intor-

roger sur le rolo qu'ils vont dorcn?.vant jouer dans la mise on

valour des ressources humaines en vuo do ropondro aux besoins socio-

econon7iques dos Etats africair.s; et dans la formation des competences

technologiqiios oropros a accelorer le tiOveloppement et I'indSpen-

danco Oconc^iquo.

?.25. La strat-nio do mi so. en ocuvrc du PI an d'action do La 90s oxige

de la part des instituts superieurs une reevaluation critique de leur

statutj, do leur role et do leurs activites au sein de la sociote; une

reconnaissance dos probiSnes et cIjs roalitOs socio-Cconomi^ues du

continent africain; une rcoricntation do lours programmes, de leurs

procedures et lours activites a la Uniere dos objectifs do develop-

pemont du Plan'd'Action do Lagos.

12G. La C'onfC-rencii a alors adopte u;i certain nombre do rocennandations

gcnOralos at spOci fi'ques dostiheos a assurer une mise on application

rapide et intjgralo du Plan d'action <u. Laoos; ot a resolu d'acclorer
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1'execution des recommandations touchant certains dotnaines tels que: diffu.-

sion du Plan d 'Action de Lagos au rnoyen de s^min^ires, d 'ateliers ct de con

ference; publication de manuels et autres m^thodes de dissemination de

1'information; cooperation rcgionale et technique; formation du personnel;

animation rurale, recherche, formation extra-scolaire;. collaboration ?.vec

1'Industrie et le gouvernenent; raise au point d'une technologie approprifie , etc.

127. La conference a r£solu de se r£unir tous les trois ans pour examiner les

proble*mes de developpement, evaluer les realisations encontribuant a solutionner

ces proble"mes et examiner les lignes d* action pour une actifn future/ Des reunions

de suivi au niveau regional ontro les tnembrec des MULPOC devaient etre

organis^es pour on*n 2r la miso en application des recommandations, echanger

leurs experiences ex intensifier leur cooperation dans les domainos.de

1'enseignement, de la formation de la recherche, de la formation du person

nel et de 1 'utilisation des facilite's institutioneJJ.es.

128» Compte tenu de la volonta des sous-regions de parvenir a une utilisa

tion optimale des instituts d 'enseignement afin de proraouvoir et de parrainer

la cooperation en matiere de creation et d 'utilisation des instituts d :e.n-

seignement et de formation dan;:J les domaines de besoins critiquesf tant au

niveau national que sous-regional, et dans un esprit d 'autonomie individuelle

et collective, les etats mo fibres de la sous-region devraient:

a) entreprendre des etudes aux niveaux national et .sous-r6gional

sur les moyens d 'aboutir a1 une utilisation optimale des facilites

inst^t.utionelles d'onseigneraent, de formation et de recherche;

b) effectuer des recherches, specialement dans des instituts

d 'enseignement superieur, afin d-'identifier les problemes,

en particulior ceux qui necessitent une solution immediate

pour les i^tats aonbrcs;

c) determiner les domain-s de priorite et entreprendre des

mesuros do racrientaticn dee progracmee d 'enseignement et

d'introduction dc nrt'riel didactiqun et de manuals propres'

a faciliter d ;apppentissago dans dys conditions critiques-
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d) prondre part aux activKOs des instituts d'enscicine^iont et

do formation rCgionaux et sous-rogicnaux existants, en

tant que moycn de promouvoir la cooperation Intra-sous-

: regionale et de reduire los depenses engagees par les

stages accomplis a 1'Stranger .par les ressortissants des

pays de la scus-region et la fuite dos cervenux; .

e) assuror \q financeroent dos bourses nationales ct participer

au progranme ds formation et do bourses dela CEA pour ren-

tabiliser au maximum das frxilites de formation disponi-

bles dans la region:

f) demander a toutes Vcs institutions'specialisees de colla-

borer et d'accforder 1'assi stanch technique necessairo a

la realisation de ces .recoanandatibns.

129. Le Comite d'experts a pris note du rapport et a convenu de

soumettre les recemmandations de la Conference a 1'examen du Conseil

des ministres.

RESSOURCES MATURELLES

A) Rapport interimaire sur la nise en place progressive du

Comits intergouvernenentsl permanent de l'energie des

pays membres du MULPOC de-Lusaka pour la sous-region

de 1'AfriguQ do 1 ' Est et do 1'Afrique australe (Point

VII a) de 1'ordre du jour)

130. Le secretariat de la CEA a informe l'Assemblee que les travaux

relatifs a la recommandation de la quatrieme reunion du Conseil des

ministres du HULPOC de Lusaka, se rapportant au sujet sus-mentionnS

ont etc retardos pour des raisons independantes de la volonto dudit

secretariat.

131. La Commission d'experts a reconmande que des reunions sectorielies

soient organisoes au niveau regional, traitant des hydrocarburesa des

combustibles so1idosa des sources d'onergie nouvelles ot rGnouvela-

bles et de 1'energie electrique, afin de dSfinir un programme de

travail coherent dans chaquo domaine, ot de mettre au point des moda-

lites pour la creation d'un comitC intergouvernemental permanent de
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l'energies et que ces reunions sectorielles soient suivics d'une

reunion du Comite intergouvernemental forme d1experts representants

les divers secteurs rclatifs au futur comitc intergouverncmental

sous-regional sur l'Gnergie.

132. II a St£ en outre recommandC ciue le secretariat do la CEA

collabore a 1' installation dans Tun ties pays metnbres du MULPOC de

Lusaka d'un centre modele pour 1' util i sation des sources d'energie

nouvelles et renouvelables en ue de demontrcr le fonctionnement du

materiel servant a la transformationde 1'energie solaire. Le secre

tariat do la CEA a ate charge d'accorder tout le soutien necessaire

a ces aetivitcs. Le represents del'UNESCO a fait part 6u dasir

exprimfi par son Organisation do s'associer a la mise en oeuvrc des

projets relatifs a 1'energie.

b) Premiere Conference rSgionale sur la mise en valeur et

1' uti 1 i'sation des ressources minerales de TAfriquc

rounie a Arusha (Ropubliquo-Unie de Tanzanie) en fevrier

1981 : Incidences de ses racommandations sur 1g MULPOC de

Lusaka (ECA/MULPOC/Lusaka/V/12) (Point V/12 de Tordre

du jour)

133. Le secretariat a introduit ce sujet en mettant en evidence les

principals recoraraandations aux nivcaux rOgional ct sous-regional de

la premiere Conference regionale sur la mise en valeur et Vutilisa-

tion des ressources minerales en Afrique tenue a Arusha en fevrier

1981, spccialement dans les domaincs suivants : accumulation de

connaissances techniques sur Tensembls des ressources minfirales;

Stsr?!eo^!SlSff,S5fSnSe^%i;s«i;SS?
des narches interafricains de ressources minerales; formation
et perfactionnement de la main-d'oeuvre: developpement

formation dos minSrauxs recherche et dOveloppement; mise en place

d'organisnies do financemant et d1 assurance, et protection de Ten-

vironnement.

134. La Conference a pris note du rapport ct a demands que les re-

commandations de la Conference d'Arusha interessant la region et

la sous-region soient incluses dans le programme dc travail du MULPOC

de Lusaka.
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135. La Conference a on outre recemmando quo les Etats mernbros

apportent lour appui dans les domainos tcls quo : 1'envoi regulier

au secretariat d1 informations et e'e donnees disponibTes sur les

ressources ninSra.lcsj une participation accrue au Fonds d'affecta-

tion specials des Nations Unies pour Is de veloppernent do TAfrique

allouee au socteur de la mise an valeur des ressourcos minorales;

le dStachement pour un mois ou deux aupres du secretariatsd'experts

nationaux en matierc- de ressources minerales en vue d'assister le

secretariat clans 1'elaboration des etudes do-nt la realisation a ete

recommandee par la Conference d'Arusha et pour laquelle la CEA so

changerait uniquement e'es frais de voyage et des indemnity's de sub-

sistance des experts nationaux intercsses; la participation active

des representar.es des Etats membrss aux voyages d'otudes, aux

journees d'Ctudos, aux consultations, etc. organises a 1'ochelie

sous-regionalo et regionale, dont les frais scraient supportos par

les pays interesses, et enfin touto autre forme de cooperation qui

puisse faciliter la mise en oeuvre des recominandati ons de la Confe

rence d'Arushas afin de permettre au secretariat de la CEA de

realiser les prcjets regionaux Gt sous-regionaux dont il a 6te charge

par la Conference d'Arusha.

c) Rapport intorimaire sur les activites du Centre pour la

mise en valeur des ressources minerales de l'Afrique de

1'Est et de 1'Afrigue australe pendant, la pcriode 1981-1932

(clocutnc-nt ECA/MULPOC/Lusaka/V./8 ii) (Point VII c) de

1'ordre du jour)

13S. Le secretariat a presents le sujet sus-mentionnS enrapoelant

que le Centre vise, entre autres, 3 fournir aux Etats membres du

MULPOC de Lusaka les principaux services ci-apres : evaluation de

leurs ressources minerales pour pouvoir ncner a bien les projets na

tionaux ou multinational africains de mise en valeur des ressources

minerales; prestation des services do laboratoire spScialisos neces™

saires aux projets de mise en \flleur des ressourcos minerales;

organisation de stages pratiques de courte duree a I1intention du

personnel technique de la sous-rt-gion9 dans les divers domaines lie's

a la mise en valour des ressourcas ninGrales; collecte et traitement

des donnees et des informations sur la nise en valour des ressources
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minSrales et leur diffusion aupres des Etats membres en vue de pro-

mouvoir les projets nationaux et sous-rggionaux lies a" 1'exploitation

de ces ressources; et promotion de la cooperation entre ces pays en

matierg de mise en valeur et d1utilisation des ressources min&rales

de la sous-region.

137. Le secretariat a fait remarquer rju'en raison de la faibie parti

cipation des pays de la region aux activites du Centre3 la creation

de 1'institute son fonctionnement et son efficacite" dans 1g cadre de

la sous-region ont §te paralyses par le manque de fonds.

138. Tenant conpte des decisions et des racommandations ant&rieures

des chefs d'Etat et dc gouvernament de 1'Organisation de 1'units afri-

caine (Lagos, 19G0); de la premiere Conference regionale sur la mise en

valeur et 1 'utilisation des ressources minerales en Afrique (Arusha,

1981) et du Conseil des rainistres du 11ULPOC de Lusaka (Gaborone3 1980

et Lesotho3 1981)3 le CornitG des experts a recommancle que :

i) les ministrcs de la planification economiquo et du

developpement des pays de la sous-region informant leurs

ministrcs respectifs qui sont responsables de la mise

en valeur des ressourcGS rciineYales* de l'§tat da Centre

do Oodoma;

ii) dans le cas d'un pays de la sous-region qui n'a pas encore

ratifid les accords portant creation du Centre a payer

la contribution requise9 le fHnistre de la planification

SconomiquG et du developpement et son

scctcur de la mise en valeur des ressources niinerales de-

vaient s'efforccr de hater au niveau national l'adoption

de mesuros necessaires afin d'assurer une participation

de leur pays aux activites du Centre;

iii) tous les pays de la sous-region encouragent et appuient

la participation des directeurs de leurs services de re-

cherches geologiques ou leurs homologues a la reunion du

Coniite technique consultatif du Centre qui doit avoir lieu

a Dar es-Saalam au dSbut de mai 1982;
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travail accompli p?.r le Centre regional tie carto-

graphie a Nairobi (Xenya).

iii) prior les agenccs des nations Unies et/ou d'autres organi

sations international ou r*gionales d'assister 1'Ouganda

■' afin c!e reconstituer sur sen .territoire lo r'Sseau geode-

siquo. triangulairc du trentie-^e neridien ainsi que les

a;utres bornos de control ci cont les projets de develop-

pement ne sauraient se passer:

iv) Prendre des mesures urgentos on vug de determiner les

besoins exacts en effectifs das ihstituts nationaux de

cartoqraphie ct mobiliser 1'assistance non seulement

: des Nations Unies et des institutions specialisces

mais Sgalemefit. des autres Etats membres du '■■-

HULPOC do Lusaka;

v) fairo accor<\Qr par les gouvornenents des Etats membres

-une haute-priority a leurs■instituts nationaux do

cartooraohie -au moment do 1' attribution des fonds dans

le cadre de lours budgets nationaux.

Commission sur la situation des travailleurs on Afrique

austral o (Point 5 vi) f) 7 i) de 1'ordre du jour)

141. Le secretariat a presents les activitGs entreprises en 1981

sur les divers projets de la Commission et a informp le Comite que

six pays ont sione en 1981 1'Accord pcrtant creation do la Commission

sur la situation, d-os travail leurs en Afrique australe. II a Gte -

signals que la Commission a tenu doux reunions en 1931; au cours.des-

quelles elle a adopte des resolutions.importantes sur le travail

migrants dont un descriptif doprcjet sur 1' otude.-d.es competences:

professionnel 1 gs cles travailleurs migrants. Les resolutions ainsi

que les activitos du descriptif du programme sus-mentionne consti-

tueront le programme de travail pour 1982-1983.

142. Le Comito a approuvO le rapport et a clucido de recommander au

Conseil des ministres de prendre nota des activitos accomplies on

1981 par la Commission sur la situation des travailleurs en Afrique

australe.
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Publication des documents sur la Conference; de 1978 sur le

travail migrant (ECA/MULPOC/Lusaka/V/8 vii)) (Point vi f) ii))

143. En traitant ce point de 1'ordre du jour, un representant du

secretariat a informs le Comite des experts que le contrat du

Professeur H.A. Turner a fits annule parce qu'il n*avait pas procedS

a la publication des documents do la Conference dans les cISlais

imposes et ce9 maigre les delais qui lui Staient accordes a plusieurs

reprises.

144. Le reprSsentant de la CEA'a signale que d'autres dispositions

ont 5te prises pour publier les documents au plus t6t.

Le Comite des experts a pris bonne note du rapport.

Programme d'action sur les sanctions economiques contrc l'Afrique

du Sud (ECA/MULPOC/Lusaka/y/9 1) (Point VIII i) de Tordre du jour)

145. Le secretariat a declare quo la Conference de 1978 sur le Travail

migrant on Afrique centrale, parrainea par la CEA en collaboration

avec les gouvernements et les mouvements de lib£r on de I1Afrique

du Suds avait adopts une resolution engageant "la CommunautS Inter

nationale a intensifier les efforts en vue d'imposer dos sanctions

economiques mandatoires contre TAfriquc du Sud" et "3 accorder au nom

de Thumanite son plein appui aux mesures destinees 3 mettre fin a

1'apartheid". II a ete egalement dSclarC qu'unc conference Inter

nationale, organisee depuis a Paris3 du 20 au 27 mai 19813 sur les

sanctions econoniques contre TAfriquc du Suds avait adopts un plan

d'action general sur le sujet. En decembrc 1931S l'/.ssemblee g^nfirale

des Nations Unies ayant adopte la resolution 36/172 sur 1'apartheid,

1982 a ete proclama "AnnSe Internationale de la mobilisation des

sanctions contre 1'Afriquc du Sud"3 et tous les gouvernements ont ete

invites a participer effectivement a 1'observation de 1'Annea en

cooperation avec les Nations Unies". La CEA faisant integralcment

partie de 1'Organisation des Nations Unies, Stait liee par les reso

lutions et a determine son attitude et ses activites en consequence.

Le secretariat a reconnu le fa t que ces resolutions allaient

affecters non seulement 1 'Afrique du Sud mais les pays africains avoi-

sinants. En consequence9 ces pays devront bfineficicr activement de
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1'appui de la Communaute Internationale afin de surmonter les effets

des sanctions prises contre I'Afrique du Sud. L1importance de l'appui

de la Cownunaute internationalg devrait faire Vobjet d'une etude "dont

Vobjectif scrait limits a* la determination du type at du volume de

1'assistance qua les pays affectes ont lieu d'attendre de la part

de la Conraunaute Internationale. Le Comite des experts a rocomrnande

qu'une 6tude soit entreprise eh-vue de determiner les repercussions

des sanctions economiques contra J'Afriquo du Sud sur les pays avoi-

sinants ainsi que 1'importance del'assistance que las pays en

question necessiteront pour'sc protqger do cos consequences.

Preparation d'une strategic econoniique pour I'Afrique du Sud

uno fois debarrasee do Tapartheid (ECA/nULPOC/Lusaka/V/9 ii))

(Point VIII ii) de 1'ordre du jour)

146. En prese?itant le document ECA/HULPOC/Lusaka/V/9 ii)3 le secre

tariat do la CEA a'expiiqu'e quo'la Conference sous-r5gionalc de 1973

sur le travail migrant, s'etait efforcee, tout comme la Conference

de 1978 qui avait donnc- le jour aux negociations de la ZEP3_de conti-

nuer S assistor la restructuration des economies des Etats qui four-

nissent en main-d'oauvro mjgranta 1'Afriqua du Sud. La rastructuration

de leurs economics devrait pernottre aux pays affectes d1absorber leur

main-d'ocuvra uno,fois cxpulscc ou rappelee d'Afrique du Sud. Les

enquetes preliminaires ont tiarnontrS 1' impossibi 1 ito d'effectuer ces

operations dc restructuration sans tcnir conpte de leurs lions etroits

avec 1'economic sud-africainu. Hn cons§quencey il a fits" recommande

de former un grouoe restraint d1experts rocrutos dans le personnel

do la CEA et dans les mouvomonts do liberation afin d'eiaborer un

mandat proprc a ce genre d'etudc et d'en surveiller 1'cxecution.

147. Le renresentant de 1'African national Congress (Afriquo du Sud)

a dit que 1g prpjot etant effectivoment un projet du peuple de

1'Afriquo du Sud. execute avec l'appui de la CEA3 TANC n'eprouvait

plus aucunc reserve a ce sujet.
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1i;9» A la lumie"re de co qui a precede, le Comite des experts a convenu

de recommander au Conceil des ministres d' accorder un« assistance au

mouvement de liberation de la Namibie afin de lui permettre d! cr *?"■ ; ^ t;dre

des Etudes sur une strategic du developpement Economique pour 1'afrique

du Sud une fois dEbarrassEe de 1' apartheid.

Rapport sur la phase preliminaire (1982-1984.) de la Decemiie

du developpement industriel pour 1' Afrique : action collective

au niveau sous-r6gional et sixie'me Conference des ministrcs

africains de l:indusbrie (Points 7 et 8 de I1ordre du jour)

150- Le secretariat a prSsont£ les documents sur la Decennie pour le

developpement industriel en Afrique, le rapport de la Sj_xieme Conference

des ministres africains de l'industrie et'Tas rapports sur les outillages

et Equipements agricolcs et les equipements de transport. II a informs"

le Comite des activites qui ont abouti a la proclamation de la Decennie

et des actions de suivi ^ntreprises a ce jour, d'ont la tenue de deuxieme

reunions 4 Addis-Abeba en cctobre et en novembre 1981 la reunion inter-

gouvernementale d! experts sur le Programme de la Decennie pour le

developpement industries"en Afrique et la Sixierae Conference des ministres

africains de 1; industries La mise en oeuvre en deux temps de la D6cennie

a ete decrite ainsi que la priority qui avair ete'accord^e aux sous-

secteure industriels cusceptibles de contribuer au developpement' optimum

de 1' e".conomie»

Sur base du cadre pr'liminaire d* une cooperation dans le domaine

des machines et des Equipements agricoles et des fiquipements de transport

pour le MULPOC de Lusaka qui a !te" porte a sa connaisance par le Secretariat,

le Comite a pris note dec rapports et a recommande a la Conference des

pour examen et adoption, les points suivants:-

i) I1 assistance qui doit e*tre accordle aux usines d£ja

existantes en vue de leur permettre d'-atteindre leur pleine

capacite" de production,

ii) la creation d'-im raScanisme permettant I1 acquisition, le

stockage et la vente des facteurs de production.

iii) la possibility de dEvelopper et de convertir des usines

d1 outils manuels et d' Equipements a traction animale existantes

en usines multinationales.
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iv) 1- encouragement que devraient apporter les Jltats meabres

du transfert des technologies et des produits essayes sur

le terrain aux ateliers de fabrication.

v) la creation d^n atelier sous-regional, initialement prevu

pour le montage mais avec 1< objectif de fabriquer,, le plus

tSt possible, 15 a 20,000 tracteurs par an.

vi) 1'encouragement aux contrate de sous-traitancc pour la

fabrication des pieces de rechange et des elements.

vii) l'echange entre Stats meobros de donnees sur les conceptions

et les techniques de fabrication.

viii) la creation d«un comite sous-regional pour la mecanique,

semblable aux comites pour le fer et 1'acier et pour les

produits caimiques,

Rapport de JL_a_ mission d' evaluation mixte PNUD/c^A dgp6ch€e

au HULPOC de Lusaka (Point 11 de ~c 're du .jour)

152. En presentant le rapport d- evaluation PNUD/G^A du MULPOC de Lusaka,

le secretariat , infor.e le Comite d-experts qu'avec 1-aboutissement de

deuxxeme cycle de programmation du PNUD en 1981 et la mise en route du

troisieme cycle pour la periode 1982-1986, il avait ete decides,d, 3ntreprendre

une evaluation PNUD/c, des MULPOCs en 1981f en raison de leur dependance

fiuanci^re du PNUD. Cet exercise visait a:-

a) evaluer lo mode d'execution du programme de cooperation

PNUD/a-\ ot la qualite des rSsultats en vue de faire les
ameliorations necessaire;

b) permettre au PNUD de prSvoir le volume des activity rSgionalea
qui seront oxeoutees par la CEA au oours du futur cycle de

programmation.

153. La mission d' Svaluation compoaee d"une «quipe de deux consultants
-•eat rendue en 198i au Botswana, en Ethiopie, au Mozambique, au Swaziland
et en Zambie. Les conclusions du rapport sont les suivantes:-

a) le MULPOC de Lusaka a contribue en'grande mesure a la

cooperation economique dans la sous-region;

b) le OTLPOC a permis a la CEA de devenir plus operationelle.
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c) Le financcflent du fiULPOC do Lusaka s'est avero etre

extrelement insuffis ant.

Sur base des presenters conclusions, la mission a reconmande quo

a) Le MULPOC do Lusaka soit ccnsolidSs

b) En plus du Conseil dcs ninistros ot du ConitS d'experts.,

Lin troisieme organe, le Cosnite do supervision du E1ULPOC,

soit transforne on un corn to" charge de l'Gxamon r.-t de la

progranmation qui serait compose du :\opr?scntant resident

du PHUP, du Directeur du MULPOC, das reprSscntants dos

Etats nenbros qui pcurraicnt etrc-3 salon les d::sirs dos

gotivorncnants concarrv3s L las ambassadcurs3 les hauts

conrrissaires ou Igs charciis d'affaires ds:s Etats mGnbrc-s

o.ccreditcs on Zambia,, des rapr^sjntants d^s institutions

spScinlisfiGS opSrant dans la scus-rogion Gt dos reprSsen-

tants dos organisations intc-rgouvernementales sous la

presidencs du Ropresontant resident du PHUD

c) Le iiULPOC de Lusaka ait un Gffectif de 10 cadros.

154. La mission a Sgalcnent rucomn?.nd£ que le vinanco^ont on iiULPOC

soit assure par le budget ordinaire des nations Unics, ainsi que par

1c PNUD9 la BAD, la BADE;". Gt le Fonds d1 affectation spaciale des

fiat ions Unias pour 1 e devel opponent on Afrique.

155. Le secretnri at a terni ne 1 a presentation du rapport en

annongant qitle PiiUD avait fait pnrt dc son intention de financer

1'execution c!os projets mais non le personnel des projets.

156. Au cours des d5bats qui ont suivi3 un rcprcsentant a constate

qu'il semblerait exister uno duplication dans la miso en oeuvre des

projets executes par la CCOAA et le HULPOC de Lusaka. II a suggSrS

que lo iiULPOC appuie toutes les organisations intergouverneriientalGS s

sans tonir conpto des initiatives qui avaient abouti 5 lour creation.

157. Le Reprosentant resident du ?i!UD a fait savcir au Conite des

experts que le Pi 1UD serait dispose a prendre on consideration toute

denanda do financement fcrnulee par les gouvernements pour les projets

techniques ot oporationnel s ide;r;:if ies dans le cadre dc la sous-reaion



ECA/MULPOC/Lusaka/V/16

Page 57

158. Lgs delegations ont accueilli avec satisfaction Is suggestion

qui a etc faite Jo porter a 10 lc nonbre dos cadres du MILPOC.

L'absence de personnel qualifie avait en effet compromis ToxScution

efficacG des tSches du MULPOC. L'accroissatnent des effoctifs du

MULPOC permettrait d'esperer quo Igs. 0tudes3 jusqu'alors ccnfiees a"

des consultants seront a 1'avenir realisees par les cadres en question

Le Comite s'Sleve contre la recomnandation qui a St§ faite de confier

la presidencc du futur Comite pour la programmation et l'examen des

projets au Roprosentant resident du PNUD.

159. Le secretariat de la CEA a conclu en remerciant les delegations

des rsmarques partinentcs qu'ellos ont bien voulu fornuler ainsi quo

de la part qu'clles ont prise a la rSun ion et il informc le Comite

des experts pus 1g rapport serait renvoye devant la Conference dos

ministros de Is CEA qui dcit se rcunir prochainement a Tripoli

(Libye).

Proposition Co budget pour 1982 pour le MULPOC de Lusaka

(Point 12 de 1'ordre du jour)

160. En presentant ce point, le secretariat a informe" lo Comite

d'experts quo sur base des discussions .des diffSrents secteurs econo-

raiquos qui ont precedes certains des elements qui ont etc proposes

pour le programme de travail du MULPOC de Lusaka seront executes

pendant quo c!1 autrcs soront ajoutec. II a fait 5tat des contraintes

budgetaires quiy dit»il3 ont conpronis la mise en oeuvre effective

du programme de travail. II a Cgalemont constate- que la p^i:3 grando

partie du programme do travail du siULPOC dc Lusaka avait GtO rSalisSe

au moyon du budget ordinaire dos nations Unies et des difforonts

departcments organiques ue la CEA.

1G1. Enfin3 il a pris note avec'satisfaction fie 1' assistance accordee

par les pays du ."iULPOC et il a lance un appal en faveur d'un accrois-

sernent des contributions pour permettrc au HULPOC de realiser

efficacenent son programme de travail.

162. Le Comite d'experts a pris note du rapport du Directeur et il

a charge lo (1ULP0C d'assurcr 1 l inscription c!g tous Igs projots qui

ont etc examines ici en mentionnant lour cout3 dans le rapport de
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la presentc reunion. II a &te convenu egalement que tous los

projets executes dans la region soraiont tcujours entrepris dans 1c

cadre clu ilUL C de Lusaka.

Preparation do la 17ercc session et do la huiticmo Conference

dos rcinistres do la CEA

163. Le secretariat a fait savoir que los reunions qui nurcnt lieu

a Tripoli (Jaroahiriya arabe libyenne) du 19 au 30 avril 1932 seront
1 suivantes :

a) Trcisieme reunion du Comit-5 p^Sparatoire plenier et

technique du 19 au 23 avril 1982 ^

b) Oouxieme reunion do la Conference dos mnistres des

Etats les moins avancos d'Afriqucs 25 et 27 avril 1982;

c) Huitiemo reunion do la Conference des ministres

dc la CFAS du 27 au 30 avril 1982.

164. L'ordre du jour des reunions et certains des documents seraient

distribues au cours de la presence reunion clu HULPOC. Le secretariat

a soulinn5 lrimportance de ces reunions et il a instalment prie les

Etats membrcSa sans exception, de faire tous les efforts possibles

pour y assistor. Le President de la cinquiemc reunion du Comite

des experts du nuLPOC* assistcra3-a-t-i1 dit a ces reunions et

pr^scntera le rapportdu Conito piCnier preparatoire et technique.

Le President de la cinquieme reunion du Conseil des ministres du

HULPOC fora ontre-temps rapport a la Conferonco des ministres de la

CEA a leur huitieme reunion qui est Ogalenent prevue a Tripoli

(Jamahiriya arabe libyenne)

Questions Oiverses (Point 14 de 1'ordro du jour)

165. Aucune discussion n'a gu liau sous ce point de l'ordrc

du jour.
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Projet d'ordro 6u jour pour la cinguiSme reunion du Conseil

rfos rcinistres (Point 14 de 1'ordre du jour)

165. La reunion a decide de proposer 1c projet d'ordre du jour suivant

pour la rounion elargie <\u Conscil cIgs ministrcs :

i) Ouvorturo do la rOunion

ii) Election du bureau

iii) Adoption de l'ordro du jour ct

organisation des travaux

iv) Prcisontation du rapport ct rccomnandations formulas

par loComitG d'experts du HULPOC 5 leur cinquidnc

reunion

v) Examen du rapport

vi) Questions diverses

vii) Date Gt liou do la prochaine reunion dos

ministrcs du E-1ULPOC

viii) Adoption du rapport

ix) ClStura dc la reunion

Adoption du rapport (Point 17 do 1'ordro du jour)

167. Lc ComitO dos experts a adopts le present rapport a

1■unanimitc.




